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SOLIS


Aucun de nos ordres existants ne peut encore porter l’avenir. Voici le projet d’un ordre qui le pourrait : reposant sur cinq fondements éthiques, porté par des institutions qui restent justes même avec des êtres humains faillibles.




Les cinq fondements


La dignité humaine — L’être humain comme valeur en soi : intouchable, quels que soient son origine, ses résultats ou ses convictions.




L’équilibre entre l’individu et la communauté — La liberté pour grandir et la communauté pour s’épanouir, tenues dans une tension réglée.




La responsabilité envers la planète — La Terre comme le monde vivant dont dépend toute société, préservée et restaurée.




La promotion du savoir et de la sagesse — Des décisions tirées des meilleures connaissances, unies au jugement éthique.




La résilience à long terme — Un ordre qui sort renforcé de l’épreuve : capable d’apprendre, décentralisé, adaptable.



Lire en ligne, télécharger d’autres éditions et le faire circuler : https://xfuturex.netlify.app/fr/

Traduction de l’original allemand réalisée avec l’aide de l’intelligence artificielle et pas encore relue par des locuteurs natifs. Les corrections sont les bienvenues : https://github.com/Daniel-Hamann/SOLIS

Licence CC BY-SA 4.0. Tu peux copier, partager, traduire et adapter cette œuvre, à condition de citer « SOLIS — Le chemin vers l’avenir » avec un lien et de partager tes adaptations sous la même licence. https://creativecommons.org/licenses/by-sa/4.0/





1. Fondement

Imagine que tu te tiens sur un haut plateau. Devant toi s’étend un vaste paysage, et dans toutes les directions partent des chemins usés depuis longtemps : la large route du capitalisme, le sentier battu du socialisme, les chemins sinueux en mosaïque de la démocratie, les routes de marche caillouteuses des autocraties. Chacun de ces chemins porte les empreintes de générations entières, et chacun a sa propre histoire. Et chacun d’eux, si tu regardes bien, s’arrête devant le même mur.

Nous sentons ce mur même lorsque nous ne le nommons pas. Nous le sentons dans les rapports sur le climat qui se succèdent de plus en plus vite, dans les forêts qui brûlent et les mers surchauffées. Nous le voyons dans le fossé entre riches et pauvres, qui se creuse à chaque crise, et dans les invisibles pour qui le monde du travail n’a plus de place. Nous le vivons dans les démocraties qui vacillent et dans les autocraties qui se renforcent parce que la confiance s’est effondrée. Et nous le respirons dans le brouillard numérique des notifications sans fin, dans des algorithmes qui dévorent notre temps, orientent nos pensées et effilochent notre humanité.

Ce livre est la tentative de tracer un chemin qui ne s’arrête pas devant ce mur. Il s’appelle SOLIS, et ce n’est ni un programme de parti, ni une religion, ni un État. C’est le projet d’un ordre social capable de résister aux conditions de ce siècle : un ordre qui reste juste même lorsque les personnes qui le composent sont faillibles, qui sort renforcé des crises et qui sait se corriger lui-même. Avant que le projet commence, il faut dire clairement pourquoi il est nécessaire.


L’impasse des ordres établis

Au cours de son histoire, l’humanité a produit plusieurs grands projets d’ordre, et chacun d’eux a accompli quelque chose de réel.

Le capitalisme a libéré la prospérité et l’inventivité dans une mesure sans précédent. En même temps, il a pillé les bases naturelles de la vie et divisé les sociétés. Le socialisme a pris au sérieux la promesse de l’égalité et, sous la forme qu’il a réellement prise, a étouffé la liberté et l’esprit d’invention. La démocratie a donné une voix aux gens, et elle bute sur sa limite là où de nombreuses voix deviennent un bruit sans direction, auquel manquent les mécanismes de l’autocorrection. L’autocratie a fait la démonstration de la résolution et de l’ordre, au prix de la dignité et de la force créatrice sans laquelle aucune société ne reste vivante.

Aucun de ces projets n’est simplement faux. Chacun est arrivé à une limite intérieure qu’il ne peut franchir selon sa propre logique. Et ces limites apparaissent aujourd’hui si nettement parce que les conditions dans lesquelles ces ordres sont nés ont changé en profondeur. Les grands défis du présent ne sont plus nationaux, ne sont plus séparés les uns des autres et ne sont plus lents. Le changement climatique, la concentration des richesses, le bouleversement apporté par la technique numérique et l’érosion d’un rapport commun à la vérité s’imbriquent les uns dans les autres. Ils se renforcent mutuellement et se déploient plus vite que les institutions établies ne peuvent les traiter. Un ordre construit pour un monde plus lent et plus cloisonné ne peut plus piloter de façon fiable un monde interconnecté et accéléré. Nous n’avons pas affaire à un rouage cassé qu’on pourrait remplacer. Nous avons affaire à une machine dont la conception ne correspond plus aux conditions.

Dans ce contexte, SOLIS ne se comprend pas comme une idéologie de plus. Il est la réponse à une analyse sobre de ce qui manque, et cette réponse se ramène à quatre nécessités.

Premièrement, il faut un ordre qui mette en équilibre l’être humain, la planète et la technique, au lieu de subordonner l’un à l’autre : ni l’être humain au-dessus de la nature, ni la machine au-dessus de l’être humain, ni l’économie au-dessus de tout. Deuxièmement, il faut un ordre qui ne maximise pas le profit à court terme, mais qui soit orienté vers la durabilité, la résilience et le bien-être commun. Une croissance qui consume les bases de sa propre possibilité n’est pas un progrès. Troisièmement, il faut un ordre qui encourage l’invention sans sacrifier ses limites éthiques. Il met les outils les plus puissants du présent, de l’intelligence artificielle au génie génétique, au service de l’être humain au lieu de le livrer à eux. Quatrièmement, il faut un ordre qui réunisse la compétence et la conscience, non par la contrainte, l’argent ou l’accumulation du pouvoir, mais par le sens et une orientation commune. Les bouleversements les plus profonds de l’histoire n’ont jamais été seulement techniques. Ils ont toujours été aussi des mouvements culturels et éthiques.

L’objection vient facilement qu’un tel projet serait utopique. Il ne repose pourtant pas sur l’hypothèse d’une humanité meilleure. Il repose sur le constat que continuer comme avant est la véritable invraisemblance. Dans un monde dont le destin écologique, technologique et géopolitique est partagé, prolonger l’existant n’est pas la solution sûre, mais la plus risquée de toutes. SOLIS s’appuie sur les éléments solides de l’expérience humaine, sur l’ingéniosité, la profondeur éthique et la capacité de penser au-delà de ce qui nous appartient immédiatement, et les assemble en un ordre qui tient.



L’humanité à la croisée des chemins

Jamais l’humanité n’a eu autant de pouvoir sur son propre destin. Nous pouvons modifier des gènes, quitter la planète, transformer le monde en une seule conversation et utiliser ou détruire des ressources à une échelle impensable il y a quelques décennies encore. Et jamais nous ne nous sommes tenus aussi près de l’abîme, car ce que nous avons gagné en pouvoir, nous ne l’avons pas développé en sagesse, en attention et en sens du commun. Que les ordres établis atteignent leurs limites n’est donc pas un diagnostic abstrait. Cela se manifeste dans plusieurs crises simultanées, dont chacune pèse lourd à elle seule et qui ne composent le véritable tableau qu’ensemble, dans leur couplage.

La crise écologique est la plus fondamentale, parce qu’elle touche la condition matérielle de toute société. Une économie qui consomme les ressources plus vite qu’elles ne se renouvellent et traite la stabilité du climat comme une dot gratuite sape les conditions de sa propre survie. Aucune prospérité et aucun progrès ne peuvent être assurés durablement sur une planète déstabilisée. La crise sociale se manifeste dans une concentration des richesses et des chances qui évide la cohésion des sociétés. Là où le fossé entre participation et exclusion s’ouvre trop, la promesse de l’égalité devant la loi perd sa base concrète, et avec elle la confiance qui porte tout ordre. La crise technologique est d’un genre particulier, parce qu’elle ne change pas seulement les moyens, mais l’être humain lui-même. Les systèmes numériques déterminent aujourd’hui ce que les gens perçoivent, comment ils jugent et vers quoi ils dirigent leur attention. Là où ces systèmes ne servent qu’à exploiter l’attention, naît un pilotage silencieux qui échappe au contrôle conscient.

La crise politique découle des précédentes. Là où les institutions ne viennent plus à bout des problèmes, la confiance s’amenuise. Là où la confiance s’amenuise, les réponses simples gagnent en pouvoir, des réponses qui ne résolvent pas les situations difficiles, mais les masquent. Des démocraties stables se mettent à vaciller, et les modèles autoritaires gagnent en attrait parce qu’ils promettent la capacité d’agir. La crise du sens, enfin, est la moins visible et pourtant celle qui agit le plus profondément. Un ordre qui s’adresse aux gens avant tout comme à des consommateurs, à une main-d’œuvre et à des points de données laisse sans réponse une question qu’on ne peut faire taire : à quoi tout cela sert. Nous ne savons plus ce qui suffit, ce qui est bon et ce que « nous » veut dire. La consommation remplace la signification, la distraction remplace la confrontation, l’efficacité remplace l’humanité. Sans réponses solides à la question du sens, l’appui intérieur dont les sociétés tirent leur force de résistance s’effondre.

Ces crises ne peuvent être résolues ni séparément ni l’une après l’autre, parce qu’elles se conditionnent mutuellement. C’est précisément là que se trouve la raison d’un projet d’un seul tenant : un ordre qui traite l’écologie, l’économie, le droit, l’éducation, la culture et la technique comme des départements séparés échouera aux points de contact, là où se trouvent les vrais problèmes. C’est pourquoi SOLIS ne part pas d’une réforme isolée, mais des liens entre elles.



Les cinq fondements éthiques

Tout ordre durable a besoin d’un fondement plus profond que ses lois, sa technique et ses institutions, car celles-ci changent, alors que le fondement doit porter. Il n’est fait ni de béton, ni d’argent, ni de pouvoir, mais de valeurs. Dans SOLIS, ce sont cinq fondements. Ils ne sont pas introduits ici comme une profession de foi, mais comme des principes agissants : chacun d’eux exclut certains ordres et entraîne certaines conséquences institutionnelles.


La dignité humaine

Au centre se trouve l’être humain comme valeur en soi, et non comme moyen : indépendamment de son origine, de son sexe, de son âge, de ses convictions ou de sa capacité de rendement. Il n’en découle pas que tous les êtres humains sont identiques, mais bien qu’ils sont égaux en valeur. Un ordre qui prend ce principe au sérieux ne peut pas diviser les gens en utiles et inutiles, ni laisser tomber quelqu’un parce qu’il est jugé improductif. Une femme de quatre-vingt-dix ans atteinte de démence n’est pas un fardeau. Elle fait partie de la communauté, avec un droit aux soins. Un réfugié n’est pas un facteur de coût. C’est une personne avec une histoire, une douleur et une espérance. La conséquence institutionnelle est un approvisionnement de base qui ne dépend pas du parcours professionnel, et un droit qui protège le faible autant que le fort.



L’équilibre entre l’individu et la communauté

L’être humain n’est ni un combattant solitaire et isolé ni un simple élément du collectif. C’est un individu social qui a besoin de liberté pour grandir et de communauté pour s’épanouir. La liberté de l’individu s’arrête là où elle détruit le bien de la communauté. Le bien de la communauté ne peut pas être défini de manière à écraser la dignité de l’individu. Cet équilibre n’est pas un état, mais une danse vivante qu’il faut sans cesse réajuster. Cela suppose des institutions qui accomplissent précisément cette pesée au lieu de la trancher de façon unilatérale. Une entreprise ne peut pas contourner les normes environnementales pour gagner davantage à court terme, parce que cela nuit à la communauté. Mais la communauté ne peut pas non plus décider par-dessus la tête des gens de ce qui serait bon pour tous, sans participation, sans dialogue et sans respect.



La responsabilité envers la planète

La Terre n’est ni un décor ni un entrepôt de matières premières. Elle est le monde vivant dont dépend toute société : un système vivant que nous ne dominons pas, mais auquel nous appartenons. Il en découle l’engagement envers un usage qui permet le renouvellement, envers la plus grande prudence dans les interventions sur les écosystèmes et envers la protection des bases naturelles comme tâche centrale, et non comme question secondaire. Ce principe n’est pas un supplément moral, mais une condition de survie : aucun système, aucune prospérité et aucun progrès ne peuvent subsister sur une planète qui meurt. Il explique pourquoi, dans SOLIS, les bases naturelles sont soustraites à l’appropriation privée et pourquoi le monde vivant reçoit une voix propre dans les décisions de l’ordre.



La promotion du savoir et de la sagesse

SOLIS ne fonde pas ses décisions sur le pouvoir, l’argent ou l’idéologie, mais sur les meilleures connaissances disponibles, jointes au jugement éthique. Le savoir sans éthique peut être destructeur, et le pouvoir sans savoir est aveugle. Seule leur union porte. Il en découle l’engagement envers une recherche continue, envers la vérifiabilité des hypothèses et envers un accès ouvert au savoir. Et il en découle le constat que l’intelligence seule ne suffit pas. Il faut la clairvoyance qui pense les conséquences sur plusieurs générations, et l’humilité de tenir sa propre erreur pour possible. Ces deux choses ensemble, nous les appelons la sagesse.



La résilience à long terme

La valeur d’un ordre ne se prouve pas en temps calme, mais dans la crise. C’est pourquoi SOLIS est construit pour résister. Il est capable d’apprendre, parce qu’il peut se corriger. Il est fort, parce qu’il est organisé de manière décentralisée. Et il est adaptable, parce qu’il prend au sérieux les retours qu’il reçoit. Un système de santé qui traverse une épidémie sans s’effondrer. Un réseau d’énergie qui compense la panne d’une partie grâce aux autres. Un espace public qui reconnaît un mensonge avant qu’il ne produise son effet. Voilà à quoi ressemble la résilience. Dans un avenir marqué par des incertitudes écologiques, géopolitiques et technologiques, cet ordre ne doit pas seulement survivre. Il doit sortir des épreuves plus fort qu’avant.

Ces cinq fondements forment la mesure à laquelle chacun des chapitres suivants peut être jugé. Ils sont la boussole qui oriente les décisions particulières, et en même temps la condition pour que de nombreuses règles isolées deviennent un ordre et non un rapiéçage. Et ils sont plus que des règles pour des institutions. Ils sont aussi une attitude dans laquelle les gens peuvent grandir : le respect de toute vie, la véracité en paroles et en actes, la responsabilité de ses propres actions, la protection des faibles et la reconnaissance de la liberté d’autrui comme condition de la sienne. Nous ne construisons pas un château de cartes. Nous construisons un fondement qui doit encore porter dans cent et dans cinq cents ans : un système vivant qui peut grandir, apprendre, échouer, se renouveler et se relever encore et toujours.




Le noyau étroit et la vaste liberté

Il faut dissiper un malentendu dès le départ. Que SOLIS repose sur cinq fondements non négociables ne signifie pas qu’il prescrive aux gens en quoi consiste leur vie bonne. Les fondements sont un noyau étroit et ferme. Au-dessus de lui s’étend une grande liberté. Ce que sont le sens, le bonheur et l’accomplissement, et quels chemins y mènent, ce n’est pas l’ordre qui le détermine, mais chaque personne et chaque communauté pour elle-même. Un ordre qui fixerait aussi cela ne serait plus un cadre, mais une vision du monde qui s’érige en loi. C’est pourquoi SOLIS sépare rigoureusement ce qui vaut pour tous et ce qui appartient à chacun : un sol étroit de ce qui n’est pas négociable et, au-dessus, l’étendue de la diversité. Cette séparation revient dans toute l’œuvre, de la culture à l’ordre mondial, et c’est la raison pour laquelle SOLIS ne craint pas la diversité, mais en a besoin.



Méthode et structure de l’œuvre

L’ambition de cette œuvre exige une méthode précise, et il est utile de l’exposer avant de déployer les différents domaines.

La première décision est le lien entre principe et institution. Une valeur qui n’est pas traduite en une règle vérifiable, en une procédure ou en une institution reste sans conséquence. C’est pourquoi cette œuvre ne se contente pas de décrire des états souhaitables. Elle nomme, autant qu’elle le peut, les mécanismes par lesquels ils durent, y compris et surtout dans le cas où certains participants tentent de profiter de l’ordre. Partout où un principe est introduit, il faut donc toujours se demander comment il est garanti. La deuxième décision est l’application de l’ordre à lui-même. La question la plus difficile de tout ordre social n’est pas de savoir comment il gouverne ses citoyens, mais comment il limite son propre pouvoir. SOLIS n’y répond pas par un organe de contrôle suprême qui resterait lui-même sans contrôle. Il applique les mêmes principes à ses propres institutions : transparence, séparation des pouvoirs, lien avec les citoyens, protection contre la captation. Cette idée porte le chapitre sur l’ordre du pouvoir et revient dans toute l’œuvre. La troisième décision est l’honnêteté envers son propre projet. Là où une solution n’est qu’une approximation, l’œuvre le dit. Là où un chemin peut échouer, elle nomme le danger.

Sur cette base se déploie la structure. Ce premier chapitre pose le fondement éthique. Le deuxième dessine l’ordre du pouvoir : les droits fondamentaux, l’Anneau des institutions et l’espace public. Le troisième traite du droit, le quatrième de la sécurité, de la défense et de la paix, le cinquième de l’économie et des ressources, le sixième de la planète. Suivent l’éducation et le savoir, la santé et le bien-être, la culture et le sens, ainsi que la technique, l’intelligence artificielle et la place de l’humanité dans le cadre plus large. Le onzième chapitre est consacré aux enfants et aux familles comme au fondement sur lequel repose tout changement durable, le douzième au chemin qui mène de l’existant à cet ordre, le treizième à la relation de SOLIS avec le monde. Un dernier chapitre résume les fondements et les pièces de l’ensemble et tourne le regard vers l’avenir.

À travers les chapitres deux à treize passe en outre une femme nommée Mara. Elle est inventée, et la ville au bord du fleuve où elle vit l’est aussi. Mais tout ce qui lui arrive est exactement ce que ce livre conçoit. C’est pourquoi elle se tient au début de chaque chapitre : pour que l’ordre ne soit pas seulement compris, mais vu.

Les domaines se construisent les uns sur les autres, mais chacun se comprend aussi à lui seul, de sorte que l’œuvre peut être lue du début à la fin ou consultée de façon ciblée. Tout le monde ne pense pas dans le même ordre : certains arrivent par l’environnement, d’autres par l’éducation, d’autres encore par la question du sens. L’œuvre est donc un réseau et non un échafaudage, et pourtant elle forme au bout du compte une seule image. Ce n’est pas un texte pour rassurer. C’est un projet pour débattre, écrit pour tous ceux qui tiennent pour possible non seulement l’administration de l’existant, mais un ordre fondamentalement différent et en même temps solide.





2. La société et l’ordre du pouvoir


La lettre arriva un mardi. Mara, quarante et un ans, ingénieure hydraulicienne dans l’entreprise du fleuve et des berges, avait été tirée au sort pour siéger un an à l’assemblée de la région. Elle n’avait jamais voulu de charge, et elle aurait pu refuser. Le premier jour de séance, elle s’assit entre un agriculteur élu et une cuisinière tirée au sort, et devant eux se trouvait le budget de la région, ouvert à quiconque voulait le lire. « Vous n’avez rien besoin de savoir », dit la cuisinière, qui en était déjà à sa deuxième année. « Il faut seulement demander jusqu’à ce que vous compreniez. C’est pour ça que nous sommes là. »




Les droits fondamentaux et la pesée entre eux

Au centre de SOLIS se trouve une double promesse : tu es libre, et tu es protégé, membre d’une communauté qui ne t’écrase pas et ne te laisse pas seul. Cela paraît évident, et pourtant les ordres existants échouent souvent précisément là. Ils garantissent des droits complets sur le papier qui restent vides dans la réalité de la vie : un droit à l’éducation là où les écoles tombent en ruine, un droit à la santé qui dépend de la fortune, une liberté d’expression réduite au silence par le pouvoir économique ou algorithmique. SOLIS en tire une conclusion de principe : les droits ne sont forts que dans la mesure de leur garantie pratique. Il ne suffit pas de les proclamer. Ils doivent pouvoir être vécus, mesurés et invoqués en justice au quotidien.

Parmi les droits fondamentaux que garantit SOLIS figurent le droit à la vie et à l’intégrité physique et psychique, la liberté d’opinion, de croyance et de conscience, ainsi que la liberté de circulation, de réunion et de choix de la formation et du métier. S’y ajoute l’accès assuré aux bases matérielles d’une vie digne : l’eau, la nourriture, le logement, l’énergie, l’éducation, la santé et la participation. Cette dernière garantie n’est pas une faveur, mais la condition des autres libertés. Ce n’est pas une liberté que de mourir de faim, ni de mourir d’une maladie curable faute de moyens. Au-delà de l’être humain, SOLIS reconnaît un droit propre à la protection du monde naturel. La manière dont il s’exerce est exposée dans le chapitre sur la planète.

Pour que ces droits ne restent pas abstraits, ils sont ancrés dans des procédures et des institutions, et leur état réel est relevé en continu. L’observation des droits fondamentaux est une tâche de l’organe indépendant de transparence et de contrôle que ce chapitre présentera plus loin. Il mesure régulièrement où en sont la liberté et la dignité réelles des gens, non dans la législation, mais dans la réalité de la vie. Là où il apparaît que certains groupes sont systématiquement défavorisés, des programmes ciblés sont déclenchés pour réduire l’inégalité. Garantir un droit inclut ainsi le devoir de vérifier qu’il est honoré.


Le plancher absolu et la procédure de pesée

Le cas le plus difficile n’est pas la violation d’un seul droit, mais le conflit de deux droits entre eux. Ici, le renvoi à un jugement avisé selon la situation ne suffit pas, car il déplace la véritable décision dans l’arbitraire de ceux qui la prennent. SOLIS remplace cet arbitraire par une procédure aux limites fixes. En premier vient un plancher absolu : la dignité humaine et l’intégrité physique et psychique ne se pèsent pas. Elles forment un seuil en dessous duquel aucun bien n’est mis en balance avec un autre. Aucun argument d’intérêt général et aucun gain d’efficacité ne justifie leur violation.

Au-dessus de ce seuil, les conflits sont tranchés selon un critère réglé de proportionnalité. Celui qui veut restreindre un droit porte la charge de la justification, et non celui dont le droit doit être restreint. Il faut toujours choisir le moyen efficace le plus doux. La décision doit être motivée publiquement, elle est soumise au contrôle des conseils d’éthique et de la justice et elle est documentée comme précédent, afin que les situations semblables soient traitées de la même manière à l’avenir. La pesée devient ainsi une procédure compréhensible, avec un plancher ferme, une charge de la preuve claire et la possibilité d’un contrôle, et non une affaire de bonne volonté.




L’ordre du pouvoir : l’Anneau

Il existe un problème qui revient dans l’histoire de toute forme de domination : le pouvoir tend à se conserver, à se renforcer et à se protéger lui-même. Il attire l’argent, l’influence et les réseaux de connivence. Il forme des cercles fermés où les intérêts se couvrent mutuellement. À la fin, l’intégrité des institutions en souffre, tout comme la confiance des citoyens et la capacité de la société à agir sur le long terme. Un ordre qui ne résout pas ce problème, mais se contente de le déplacer, n’est pas viable.


Pourquoi le gouvernement des sages échoue

La réponse la plus évidente consiste à placer au sommet les plus intelligents et les plus intègres, choisis par une procédure soigneuse qui examine la sagesse, l’œuvre d’une vie et la solidité du caractère. Cette réponse est séduisante, et l’histoire l’a réfutée. Les rois philosophes de Platon, le mandarinat chinois, l’avant-garde léniniste : chacun de ces projets a commencé par la promesse de choisir les meilleurs et s’est terminé dans la concentration du pouvoir. La raison ne tient pas à l’échec des personnes. Elle tient à une faiblesse structurelle : la sagesse et l’intégrité ne se mesurent pas objectivement. Là où un ordre en fait le critère de sélection, la procédure de sélection elle-même devient le bien le plus précieux et donc la cible de la captation. Qui contrôle le filtre contrôle le système. L’exigence « choisissons simplement des gens bien » ne résout donc pas le problème du pouvoir. Elle le déplace vers un endroit plus difficile à contrôler.

SOLIS en tire une conclusion claire : une plus belle description de l’organe dirigeant ne suffit pas. À sa place doit venir un mécanisme ferme qui résiste à la dynamique même que l’ordre nomme. Ce mécanisme consiste en ceci qu’il n’y a pas de sommet.



L’Anneau au lieu du sommet

Dans SOLIS, il n’y a au sommet ni président ni monarque, ni parti ni ordinateur. Le pouvoir n’est pas construit comme une pyramide, mais comme un anneau : un cercle d’organes qui se contrôlent mutuellement et dont aucun n’est l’instance ultime. Celui qui est intégré dans ce cercle est dit « annelé » dans cette œuvre, un mot nouveau pour un état nouveau : intégré, lié aux autres, sans issue vers le haut.

Les assemblées sont le lieu où naissent les règles. À chaque niveau de l’ordre, dans le quartier, la région et le pays, elles délibèrent et votent les lois et les budgets de leur ressort. Leur composition est mixte : pour une part, des personnes élues qui répondent de leurs propositions et de leurs liens déclarés, pour une autre part, des citoyens désignés par le tirage au sort. La part élue apporte des programmes et de la responsabilité. La part tirée au sort fait entrer la société dans toute son étendue et brise les cartels qui se forment autour de chaque élection. Aucun groupe ne peut faire bouger l’assemblée à lui seul, parce qu’il ne peut ni acheter ni gagner à l’avance la part que remplit le tirage au sort.

Les charges à durée limitée exécutent ce que décident les assemblées : elles administrent, construisent, approvisionnent et organisent. Leurs directions sont pourvues selon l’aptitude par une procédure ouverte, sont limitées dans le temps, tournent et rendent des comptes. Aucune charge n’appartient à une personne. Chacune lui est prêtée puis reprise.

Le Conseil des sages est l’un de ces organes, mais pas leur sommet. Sa tâche est l’orientation à long terme et interdisciplinaire, la pensée au-delà de l’horizon des questions du jour, qui fournit aux autres organes des projets et des pesées. Il conseille, propose et avertit. Il ne commande pas et ne décide pas seul. Sa force réside dans le jugement, non dans la mainmise.

Les conseils d’éthique agissent à tous les niveaux comme instances de vérification des fondements. Ils examinent les projets de loi et les décisions de grande portée non seulement quant à leur cohérence juridique et économique, mais quant à leur compatibilité avec les cinq fondements. Leur composition est interdisciplinaire, issue des sciences, de la philosophie, des arts, du soin, de l’artisanat et des groupes qu’on n’entend pas autrement, et ils disposent d’un fort droit d’examen et d’un veto suspensif. Ils peuvent arrêter des évolutions qui contredisent fondamentalement les valeurs de l’ordre et renvoyer l’affaire à l’assemblée et aux citoyens. Ils ont ainsi de l’influence, non un pouvoir illimité.

La justice applique le droit de manière contraignante et égale pour tous. L’essentiel est qu’elle l’applique aussi aux autres organes de l’Anneau. Aucune charge et aucune institution n’est au-dessus du droit.

L’organe de transparence et de contrôle, enfin, garantit la base sans laquelle l’Anneau ne peut fonctionner : l’accès ouvert à l’information. Il veille à ce que les décisions, les flux de moyens et les conflits d’intérêts puissent être retracés, il observe l’état des droits fondamentaux et il empêche qu’un organe aveugle les autres en disposant seul du savoir.

Ces organes se contrôlent les uns les autres en cercle. L’assemblée décide, mais les conseils d’éthique peuvent arrêter. La charge exécute, mais la justice la lie. Le Conseil des sages propose, mais il ne décide pas. L’organe de contrôle voit tout, mais ne commande rien. Aucun ne peut agir sans les autres, aucun n’est au-dessus des autres, et il n’existe aucun point où la chaîne du contrôle s’arrête. C’est précisément là que se trouve la rupture avec la pyramide : là où il n’y a pas de sommet, il n’y a pas non plus de cible suprême pour la captation.



Les niveaux et la subsidiarité

L’Anneau n’est pas un, mais multiple. L’ordre est construit en niveaux, du quartier à la ville et à la région, jusqu’au pays et jusqu’au niveau planétaire dont traite le chapitre sur l’ordre mondial. Chaque niveau est lui-même un anneau avec une assemblée, des charges, un conseil d’éthique, une justice et un organe de contrôle. Entre les niveaux vaut la subsidiarité sous sa forme stricte : le niveau supérieur ne peut faire que ce que le niveau inférieur ne peut vraiment pas faire. Les décisions se prennent aussi près que possible des gens et de la chose, et le pouvoir circule de bas en haut, non l’inverse. Une aire de jeux relève du quartier, une usine d’eau potable de la région, un objectif climatique de l’union des pays.



Les citoyens comme ancre extérieure

Un anneau qui ne tournerait que sur lui-même resterait un système fermé. C’est pourquoi l’Anneau est ancré en bas, dans le peuple. Les citoyens forment le seul nœud situé hors du cercle institutionnel, et ils détiennent le pouvoir constituant : ils peuvent révoquer les organes de l’Anneau, s’y opposer et les pourvoir à nouveau. Les membres du Conseil des sages et des autres organes servent sur mandat révocable. Leur autorité est prêtée, non possédée. Dans SOLIS, le pouvoir n’est pas un prix, mais un prêt.

Ce que les citoyens décident eux-mêmes et ce qu’ils laissent aux assemblées est défini avec précision, pour que ni l’un ni l’autre ne déborde. Quatre choses reviennent directement aux citoyens : l’adoption de l’ordre lui-même, toute atteinte à son noyau, la révocation et le renouvellement de ses organes, et les questions qu’une assemblée leur soumet ou qu’une initiative suffisamment soutenue porte devant eux. Tout le reste, les lois, les budgets, les projets et le quotidien de l’ordre, est décidé par les assemblées, où les citoyens siègent de toute façon eux-mêmes par le tirage au sort. Ainsi, le pouvoir du peuple reste la racine, sans que chaque conduite d’eau devienne un référendum.

Il y a là cependant un danger que SOLIS évite expressément. Le pur pouvoir majoritaire direct ramènerait précisément les forces que l’ordre rejette dès le départ : le populisme, la manipulation, les chambres d’écho, le brouhaha des voix sans direction. SOLIS porte déjà la réponse en lui. Le pouvoir des citoyens ne s’exerce pas comme un vote brut, mais est structuré par le système délibératif de participation : informé, fondé sur les faits et protégé contre la manipulation. Avant chaque décision des citoyens, ceux-ci reçoivent des bases d’information vérifiées et diverses, l’accès à des forums d’experts et des aides à la pesée éthique. C’est seulement sur cette base que l’on décide. Ainsi, le pouvoir du peuple reste la racine de la légitimité sans basculer dans le populisme.

Ainsi s’assemble ce qui, séparé, ne tient pas. Le pouvoir est un anneau sans sommet, l’anneau est enraciné dans le peuple, et le pouvoir du peuple passe par le filtre de la délibération. C’est l’application de l’ordre à lui-même : SOLIS se gouverne selon les mêmes principes que ceux par lesquels il laisse la société se gouverner.



La mécanique contre la captation

Pour que cela reste un mécanisme et non un simple principe, l’Anneau repose sur quatre pièces concrètes.

La première est le tirage au sort. Une partie des assemblées et des organes de contrôle n’est ni élue ni nommée, mais pourvue par rotation, par tirage au sort parmi les citoyens, sur le modèle de l’antique boulè et du jury. Un tirage au sort ne se corrompt pas à l’avance. Sur un tirage au sort, on ne bâtit pas de carrière. D’un tirage au sort ne peut naître aucun cartel stable. C’est l’élément incorruptible du système.

La deuxième est la rotation obligatoire avec limitation des mandats. Le pouvoir passe par les mains au lieu de s’y installer. Là où personne ne reste assez longtemps à une place pour la faire sienne, rien ne se sclérose.

La troisième est le droit de révocation et de reconstitution. Le Conseil des sages et tout autre organe peuvent être dissous et pourvus à nouveau par une majorité structurée et informée des citoyens. Les gardiens servent tant que leur mandat tient, et pas plus longtemps.

La quatrième est la séparation entre la maîtrise de l’information et le pouvoir de décision. Aucun organe ne peut à la fois déterminer ce que l’on sait et décider ce que l’on fait. L’organe de transparence et de contrôle garantit que la base de connaissances est partagée et ouverte, de sorte qu’aucun nœud ne puisse dominer les autres par un monopole de l’information.



Le tirage au sort et la compétence

L’objection est évidente : comment un citoyen désigné au hasard pourrait-il juger de choses qu’il ne comprend pas ? La réponse tient à la tâche que remplit le tirage au sort. Il ne pourvoit pas la tâche spécialisée, mais le contrôle. Personne n’est tiré au sort pour faire tourner une centrale ou pour diriger une opération. Est tiré au sort celui qui vérifie si les exploitants et les dirigeants agissent honnêtement, de façon proportionnée et dans l’esprit des fondements. Cela ne demande pas d’études spécialisées, mais du jugement, du temps et une bonne information. De cette dernière s’occupe l’organe de contrôle, qui adjoint à chaque instance tirée au sort des experts de différentes écoles, autorisés à se contredire. Celui qui est tiré au sort est libéré de son travail pendant la durée de son service, et le service compte comme une contribution. Celui qui ne peut pas ou ne veut pas peut refuser. Un tirage au sort qui contraindrait perdrait sa dignité. Ainsi, le hasard ne devient pas de l’amateurisme, mais ce qu’il est depuis des siècles dans le jury : le regard incorruptible de la communauté.



La sélection du Conseil des sages

De ces pièces découle aussi la réponse à la question sur laquelle échoue le gouvernement des sages : comment le Conseil des sages est pourvu sans qu’un filtre caché de la sagesse devienne l’objet de la captation.

SOLIS renonce à un organe qui statuerait en procédure fermée sur la sagesse des candidats. À sa place vient une procédure ouverte en plusieurs étapes. Les candidats sont proposés largement et examinés publiquement, selon des critères déclarés et contestables : un jugement démontrable, l’œuvre d’une vie, une capacité avérée à porter des responsabilités, et non un score opaque de « sagesse ». Le rôle décisif dans cette procédure revient à une instance citoyenne tirée au sort, qui change elle-même et ne peut donc pas être achetée à l’avance. Le pouvoir constituant ultime et le droit de révocation restent aux citoyens. Les mandats sont limités et révocables. La sagesse n’est donc pas certifiée une fois pour toutes. Le Conseil reste en permanence tenu de rendre des comptes et remplaçable.



Décider sous la pression du temps

La délibération prend du temps, et toutes les situations ne le permettent pas. Une épidémie, une rupture de digue, une attaque contre le réseau électrique exigent des décisions en quelques heures, non en quelques mois. Ici guette la tentation de tout ordre de créer, au nom de l’urgence, un pouvoir qui se tienne au-dessus des règles, et l’histoire montre que de tels pouvoirs sont rarement rendus. C’est pourquoi SOLIS construit l’exception de manière qu’elle prenne fin d’elle-même. Des pouvoirs d’urgence sont possibles, mais ils sont étroitement délimités, publics, limités dans le temps et assortis d’une date d’expiration qui n’est pas prolongée sans nouvelle décision de l’assemblée. Une instance en partie tirée au sort examine après coup chaque mesure, et tout ce qui a été mis en place dans l’urgence est soumis à l’obligation de démantèlement. L’ordre peut être rapide sans se perdre, parce que la rapidité a une fin fixée dès le début. Le détail de ces étapes est décrit dans le chapitre sur la sécurité.



Un ordre qui tient avec des êtres faillibles

La pierre de touche décisive d’un ordre du pouvoir n’est pas de savoir s’il fonctionne avec des gens bons, mais s’il reste juste aussi avec des gens faillibles et intéressés. L’Anneau est construit sur cette hypothèse. Il n’exige pas que les titulaires de charges soient sages et désintéressés. Il exige seulement que personne ne puisse s’installer durablement. Un cercle sans sommet, dont les organes sont en partie tirés au sort, tournent, sont révocables et soumis à une information ouverte, reste corrigible même quand certains tentent d’en abuser. Chacun reste en même temps responsable : celui qui décide le fait sous son nom, avec une justification publique et devant la justice, qui le lie comme tout autre. SOLIS ne résout donc pas la question du pouvoir par l’espoir de gens meilleurs. Il la résout par une structure qui résiste à la tentation humaine du pouvoir, et c’est précisément ce qui distingue un projet solide d’une simple vision.




L’espace public, les médias et la question de qui définit la réalité

Là où les sociétés se désagrègent, la désagrégation est régulièrement précédée d’une perte : la perte d’un rapport commun à la réalité. Sans un espace public qui fonctionne, libre et en même temps responsable, les gens ne savent plus à quoi se tenir. Les élites du pouvoir déterminent les récits sans contrôle, les faits deviennent des armes, et les citoyens sombrent soit dans l’indifférence, soit dans le fanatisme. SOLIS y oppose un ordre des médias qui n’est pas seulement libre au sens juridique, mais fondé sur l’éthique, transparent, divers et accessible.

Cet ordre se tient entre deux formes d’échec et les évite toutes deux. Dans les systèmes autoritaires, les médias deviennent des instruments de pilotage. Dans les systèmes mus uniquement par le profit, ils deviennent des machines à exploiter l’attention, qui placent l’audience au-dessus du contenu et la division au-dessus de la compréhension, et dans l’espace public numérique naissent des monopoles d’opinion qui décident par des algorithmes de ce qui est perçu. C’est pourquoi SOLIS ne connaît ni médias dirigés par l’État ni marché qui ne suit que la maximisation du profit. Les organisations médiatiques travaillent selon un code éthique vérifiable. Leurs structures de propriété, leurs flux de moyens et leurs conflits d’intérêts doivent être rendus publics, car l’indépendance ne naît que là où les médias sont libres et soumis en même temps à une responsabilité.

Se pose alors la question la plus difficile de toute société ouverte, et SOLIS ne l’esquive pas. Un espace public libre doit pouvoir se défendre contre la désinformation et la manipulation délibérées qui sapent la décision commune. Mais toute instance capable de déterminer ce qui doit passer pour faux devient elle-même le plus grand danger, la porte par laquelle s’est historiquement glissée la progression rampante de l’autoritarisme. La réponse ne peut donc pas résider dans un ministère de la vérité qui disposerait du vrai et du faux, mais seulement dans une procédure.

Cette procédure repose sur plusieurs décisions. Il n’y a pas de censure préalable de l’État. La réponse ordinaire aux affirmations fausses ou nuisibles est la réplique, la mise en contexte et le signalement, non la suppression. Là où une intervention est malgré tout envisagée, elle suit une procédure contradictoire : une instance d’examen en partie tirée au sort décide, la charge de la preuve pèse sur l’affirmation qu’une chose est fausse ou manipulatrice, la motivation est publique et la décision peut faire l’objet d’un recours. Au-dessus de tout se trouve une limite intangible : cette procédure ne peut jamais être dirigée contre la critique de SOLIS lui-même, de ses institutions ou de ses titulaires de charges. La contestation politique est protégée de manière catégorique. C’est justement cette limite qui empêche que la nécessaire défense contre la manipulation devienne l’outil de la conservation du pouvoir.

La transparence ne vaut pas seulement pour les médias, mais tout autant pour les organes de l’ordre et pour l’économie. Les décisions, les flux de moyens et les conflits d’intérêts doivent pouvoir être consultés librement. Les registres d’influence sont obligatoires et publics, et les citoyens ont le droit de savoir qui a influencé une décision, sur quelles données elle reposait et quelles alternatives ont été examinées. Les plateformes numériques, enfin, en tant qu’arènes centrales de la conversation d’aujourd’hui, sont traitées comme une partie de l’infrastructure démocratique et non comme une affaire purement privée. Leurs algorithmes doivent être rendus publics et vérifiables, d’autres voix doivent trouver un accès équitable, et elles aussi sont soumises aux limites de procédure et de protection déjà nommées.

La protection la plus profonde ne réside pourtant pas dans un organe d’intervention, mais dans l’éducation. Une population qui a appris très tôt à vérifier les sources, à comparer les perspectives et à reconnaître la manipulation est la défense la plus forte contre la déformation de l’espace public, et elle rend toute instance d’intervention aussi superflue que possible. Le but de l’ordre des médias n’est donc pas le contrôle parfait de l’information. Le but est une société mûre qui ne se laisse pas manipuler, juge de façon critique et assurée, sait débattre sans se détruire et écouter sans se soumettre.


Les gardiens et les instruments de mesure

Une vigilance particulière s’applique aux critères par lesquels l’ordre mesure son propre état. La protection des droits fondamentaux peut être observée, mais tout indicateur qui devient un objectif perd avec le temps sa valeur informative : là où un chiffre décide du bien de l’ordre, la tentation grandit de servir le chiffre au lieu de la chose. L’évidement ne se produit alors pas par une attaque ouverte, mais sans bruit, pendant que le tableau de bord continue d’annoncer la santé. SOLIS y répond de deux manières. Les critères eux-mêmes changent, sont fixés de façon contradictoire et délibérément mis en doute, et à côté de l’observation mesurable apparaît un examen imprévisible, porté par les citoyens, auquel on ne peut pas se préparer. Ainsi ne sont pas seulement surveillés les gardiens, mais aussi les instruments de mesure.




Comment l’ordre change

Pour qu’un ordre qui apprend puisse changer sans se perdre, il a besoin d’une manière réglée de changer ses propres règles. SOLIS distingue pour cela deux niveaux. Le noyau, c’est-à-dire les cinq fondements, les droits fondamentaux et les garanties essentielles contre la captation, est soustrait au quotidien de la politique : aucune assemblée et aucune charge ne peut y toucher. Seuls les citoyens eux-mêmes peuvent le modifier, et encore sous des conditions élevées : à une large majorité, après une délibération approfondie, avec un délai entre la décision et la confirmation et sur plus d’une génération. Tout le reste se meut plus librement, par les assemblées et le système délibératif de participation. Ainsi s’unit ce qui, séparé, échoue : la mobilité sans laquelle un ordre se fige, et la fermeté sans laquelle il se livre.


Le droit de partir

La maturité que cette œuvre accorde aux citoyens comprend aussi le droit non seulement de rejeter l’ordre de l’intérieur, mais de le quitter. Celui qui ne veut pas vivre sous les cinq fondements n’est pas obligé de rester. Le droit de partir est lui-même une garantie : un ordre que l’on peut quitter doit convaincre par ce qu’il accomplit, et non en verrouillant la sortie. La manière dont ce droit est organisé sans devenir un levier pour détruire la communauté est traitée dans le chapitre sur l’ordre mondial.






3. Le droit et la justice


La querelle au sujet du bruit de l’atelier sous l’appartement de Mara ne finit pas au tribunal. Elle finit autour d’une table de cuisine, avec une médiatrice du voisinage, un plan pour les heures de travail et une porte que le menuisier isola. Deux ans plus tard, Mara siégeait elle-même dans une formation de jugement, tirée au sort comme la cuisinière à côté d’elle. Un homme avait mis le feu à un entrepôt, par colère, parce que son entreprise l’avait écarté. On ne l’enferma pas. Il aida à reconstruire l’entrepôt pendant un an, et il fit la connaissance du gardien qui avait failli mourir cette nuit-là.



Un ordre ne révèle pas son caractère à travers ceux qui le suivent, mais à travers ceux qui l’enfreignent. La manière de traiter l’injustice n’est donc pas un domaine marginal du droit, mais sa véritable épreuve : c’est là que l’on voit si les principes d’une société valent encore quand ils deviennent inconfortables. Dans beaucoup de systèmes existants, les gens vivent la justice comme opaque et surchargée de bureaucratie, dépendante de l’argent et de l’influence et tournée vers la peine plutôt que vers la réparation. Les procédures durent des années et ne laissent à la fin que des perdants. SOLIS ne répond pas à la question de l’injustice par le réflexe de la vengeance. Il répond par un droit qui protège, répare et préserve la dignité même de celui qui l’a blessée.


La double structure de l’éthique et du droit

Une société n’est juste que dans la mesure où son droit l’est. Les valeurs indiquent la direction. Sans institutions qui disent le droit et le font appliquer, elles restent de la théorie. C’est pourquoi SOLIS unit l’éthique et le droit en une double structure déjà inscrite dans l’Anneau : les conseils d’éthique examinent si les lois et les décisions de grande portée sont compatibles avec les cinq fondements, et arrêtent ce qui les contredit. La justice applique les règles de manière contraignante et égale pour tous. L’un des côtés demande si une loi est bonne, l’autre si elle est respectée, et aucun ne remplace l’autre. Les lois servent à concrétiser les fondements. Elles ne doivent jamais les remplacer ni les tordre. Ainsi naît un ordre qui n’est pas seulement correct sur le plan formel, mais aussi fondé sur le plan moral, et qui ne place pas le pouvoir au centre, mais l’équilibre.



Un droit que chacun comprend

Le droit, dans SOLIS, est accessible. Il ne doit pas être un code secret que seuls les spécialistes déchiffrent. Les règles, les droits et les procédures essentiels sont disponibles dans une langue claire, enseignés à l’école et consultables en ligne. Celui qui se retrouve dans un conflit reconnaît sans longue recherche quels droits il a, quelles démarches lui sont ouvertes et où il trouve de l’aide. L’assistance juridique est garantie, indépendamment de la fortune. Le droit, dans SOLIS, est en outre transparent : aucun jugement n’est rendu sans motivation publique, aucune procédure sans critères vérifiables. Celui qui juge rend publics les critères selon lesquels il décide, de sorte que les parties peuvent comprendre pourquoi une chose a été décidée, même si le résultat ne leur plaît pas. Car la confiance ne naît que là où les gens savent qu’ils ne sont pas jugés selon l’arbitraire ou des intérêts cachés.



Les limites de la vengeance

La réponse la plus évidente à l’injustice est la vengeance : celui qui cause un dommage doit subir un dommage. Elle est ancienne et compréhensible, et elle ne va pas assez loin. L’acte vengé reste commis, la perte de la victime reste sans guérison, et le puni retourne, alourdi de la dureté subie, dans les conditions d’où l’acte est né. Un ordre qui tire sa sécurité de la seule peine ne produit donc pas le calme, mais la répétition : des établissements surpeuplés, des taux de récidive élevés et des groupes entiers qui font la navette entre le délit et la prison. Il en découle pour SOLIS un principe sobre. La peine n’est pas une fin, mais un moyen, et elle ne se justifie que par ce qu’elle produit.



La justice réparatrice

À la place de la vengeance vient la justice réparatrice. Sa mesure n’est pas la souffrance infligée, mais la souffrance guérie, et elle poursuit trois buts à la fois. Premièrement, la réparation pour la victime : là où un dommage peut être réparé, la réparation a la priorité, et la personne lésée reçoit une compensation réelle au lieu d’un jugement symbolique. Deuxièmement, le retour de l’auteur : là où un acte est né de la détresse, de la dépendance ou de la maladie, on s’attaque à sa cause à côté de la sanction, car celui qui laisse la cause intacte invite la répétition. Troisièmement, la protection des autres : la privation de liberté reste le moyen face à ceux dont émane un danger sérieux. Mais elle aussi sert la sécurité et le retour, non la vengeance. Ainsi, la peine se mesure à son effet, non à sa dureté.

Celui qui cause un dommage n’est pas simplement enfermé. Il est intégré dans un processus qui lui fait comprendre les conséquences de ses actes et le fait participer à leur réparation. Un adolescent qui cause des dégâts matériels n’est pas stigmatisé, mais intégré dans un programme qui le comprend et lui fait prendre part à la réparation. Une entreprise qui viole des normes écologiques ne paie pas seulement une amende, mais contribue activement à la remise en état, avec les spécialistes et les communautés touchées. La peine répressive ne combat souvent que les symptômes. SOLIS vise les causes, parce que c’est là que se trouve l’effet durable.



Le procès équitable et l’égalité devant le droit

Pour que le droit ne bascule pas dans l’arbitraire, il repose sur des garanties de procédure qui ne cèdent devant aucune considération d’opportunité : la présomption d’innocence, la charge de la preuve pesant sur l’accusation et le droit à la défense, à être entendu et à un examen indépendant. Celui qui est accusé à tort reçoit une protection et une assistance sans faille. Décisif, pourtant, est un principe qui sépare SOLIS de toute justice au service de la domination : le droit vaut de même pour tous, et il vaut aussi pour les organes de l’Anneau. La justice applique au Conseil des sages, aux conseils d’éthique, aux assemblées et à chaque titulaire de charge les mêmes critères qu’à chaque citoyen. Aucune charge et aucune institution n’est au-dessus de la loi. Un droit qui épargne les puissants n’est plus un droit, mais un outil.



La jurisprudence ouverte des fondements

Les cinq fondements forment le noyau non négociable de l’ordre. Leur application au cas par cas ne l’est pas. Ce qu’exige la dignité quand deux dignités se heurtent, ou ce que la responsabilité envers la planète exige face à la liberté de l’individu, se décide dans l’interprétation, et l’interprétation est un pouvoir. Il s’ensuit que SOLIS ne la confie à aucun cercle fermé d’interprètes. La jurisprudence sur les fondements est ouverte et contradictoire. Les cas difficiles sont débattus par des représentants des parties opposées devant une formation de jugement en partie tirée au sort, chaque décision est motivée publiquement et l’opinion dissidente est publiée avec elle, et le précédent reste contestable. Dans les questions les plus fondamentales, une instance citoyenne tirée au sort participe, afin que l’interprétation du noyau reste ancrée chez les citoyens. Ainsi, les fondements sont inébranlables et leur lecture reste pourtant vérifiable. Personne n’en dispose en dernier ressort.



Le litige entre citoyens

Toute injustice n’est pas un crime. La plupart relève du conflit. Là où un ordre force chaque litige à passer aussitôt devant un tribunal, il fait des gens des adversaires et des tribunaux des usines. C’est pourquoi le droit, dans SOLIS, est échelonné. Au début viennent la médiation et le dialogue, sur place, rapidement et indépendamment de la fortune des parties. Des médiateurs formés reconnaissent tôt les tensions et accompagnent l’entente. Un litige de voisinage sur le bruit, les déchets ou un malentendu entre cultures est réglé avant de dégénérer en plainte. C’est seulement là où l’entente échoue ou quand des droits sont touchés dans leur principe que le tribunal décide, et pour les questions qui concernent l’ordre lui-même, une dernière instance. Dès l’enfance, on apprend à exprimer les conflits au lieu de les refouler ou de les régler par la violence. Ainsi, le droit reste accessible, et le litige se termine plus souvent par une solution viable que par un vainqueur et un perdant.



Qui dit le droit

Le système est porté par des juges et des médiateurs qui ne s’élèvent pas selon une logique de carrière ou de pouvoir. Ils sont nommés selon l’aptitude par une procédure ouverte, passent un examen approfondi sur le plan professionnel, éthique et psychologique, se forment en continu et sont régulièrement contrôlés par les conseils d’éthique et par des instances en partie tirées au sort. Leur indépendance est protégée : aucune charge et aucune assemblée ne peut destituer un juge à cause d’un jugement. Mais eux non plus ne restent pas à vie à la même place. Ils changent de tribunal et de niveau, leurs présidences sont limitées dans le temps, et leur travail est examiné publiquement. Des citoyens tirés au sort siègent dans les formations de jugement, afin que le droit ne devienne pas l’affaire d’une caste, mais reste le jugement de la communauté. Car un système juridique n’est fort que dans la mesure de l’intégrité, du jugement et de l’empathie de ceux qui l’appliquent.

Au-dessus de tout se trouve le principe qui relie le droit à l’ordre du pouvoir : personne n’est au-dessus du droit, aucun titulaire de charge et aucune institution, ni le Conseil des sages ni les conseils d’éthique. Le droit n’est donc pas un outil des puissants, mais un bouclier des faibles. Il n’y a pas de justice de classe où la fortune achète sa liberté, pas de procédures opaques sans motivation et pas de droit qui ne fait que punir au lieu de guérir les causes.



La limite de la contrainte

Au-dessus de tout se trouve une limite que le coupable lui aussi conserve. Aucune peine ne peut porter atteinte à la dignité humaine. Il n’y a pas de torture, pas de traitement dégradant et pas de peine qui exclue durablement une personne de la communauté. Toute sanction est proportionnée, limitée dans le temps, vérifiable et orientée vers le retour. Cette limite n’est pas une concession à la clémence, mais une conséquence du fondement : la dignité, qui ne connaît aucune condition dans le premier fondement, ne connaît pas non plus celle de la culpabilité.





4. Sécurité, défense et paix


La nuit où le fleuve monta, le même signal brillait sur chaque écran de la ville : vigilance renforcée, déclarée à vingt-trois heures dix, motivée en trois phrases, valable jusqu’à mercredi. Mara se tenait sur la digue avec le Corps des catastrophes. Jonas, son mari, portait avec son équipe les lits de la maison de soins à l’étage. Le mercredi, le niveau baissa, et le palier expira sans que personne ait eu à y mettre fin. Les pouvoirs dont la nuit avait eu besoin avaient disparu le jeudi, et une instance tirée au sort lisait le rapport.



Tout ordre repose en fin de compte sur une question que beaucoup de projets contournent : qui dispose de la force ? Un État est, depuis Max Weber, l’instance qui revendique le monopole de la violence légitime. Celui qui commande ce monopole, la police, la défense et la contrainte ultime, domine en dernier ressort tout le reste, quel que soit le soin avec lequel les autres organes sont ordonnés. Un anneau qui répartirait le pouvoir mais laisserait la force indivise ne serait qu’une façade. Il en découle le principe de ce chapitre : la sécurité n’est pas l’exception à l’ordre, mais son application la plus rigoureuse.


Qui tient l’épée

La tentation consiste à créer, au nom de la sécurité, une instance qui se tienne au-dessus des règles : en cas d’urgence, pour la protection de tous, pour un temps limité. C’est à cet endroit que, historiquement, presque toutes les libertés sont mortes, car le pouvoir d’exception une fois transmis est rarement rendu. Le pouvoir qui devait survivre à la tempête survit à la tempête. SOLIS en conclut qu’il ne doit exister aucun lieu où la force échappe au contrôle. La réponse à la vieille question de savoir qui garde les gardiens n’est pas ici non plus une garde plus haute. Elle est la même que partout : une structure dans laquelle personne ne peut s’installer.



L’appareil de force annelé

Quatre pièces lient la force, comme quatre pièces lient le pouvoir politique. Premièrement, la surveillance civile par des instances en partie tirées au sort : au-dessus des organes armés ne veillent pas leurs semblables, mais les citoyens, et la direction des forces de sécurité est placée sous l’assemblée, non à côté d’elle. Deuxièmement, la rotation du commandement et la limitation des charges dans le temps, afin qu’il ne se forme autour de la force ni cartel durable ni suite personnelle. Troisièmement, la séparation entre le commandement et l’exécution, ainsi qu’entre l’ordre et le contrôle : celui qui ordonne l’usage de la force ne peut pas en même temps statuer sur sa légalité. Quatrièmement, la traçabilité complète de chaque intervention, de chaque ordre et de chaque acquisition. Les armes et l’équipement sont acquis par des procédures ouvertes et à livres ouverts, sans influence cachée, et rien de ce qui sert la force ne naît dans l’ombre.

Au-dessus de ces pièces se trouve une limite inébranlable : la force de l’ordre ne doit jamais se tourner vers l’intérieur contre la contestation politique. De même que la procédure d’intervention de l’ordre des médias ne peut jamais se retourner contre la critique de SOLIS, l’appareil de sécurité ne peut jamais se retourner contre ceux qui contestent l’ordre. Cette limite empêche que la protection de l’ordre devienne l’outil de sa sclérose.



La sécurité intérieure sans État policier

Dans SOLIS, la sécurité intérieure ne naît pas d’abord de la surveillance et de la dissuasion, mais de la suppression de leurs causes. Là où personne n’est poussé vers le crime par la détresse, l’exclusion ou l’absence de perspectives, la criminalité baisse avant qu’une patrouille ne la cherche. Là où il faut malgré tout protéger, vaut le principe du moyen le plus doux : aussi peu de contrainte que possible, la force seulement en réponse à la force. Les forces de sécurité font partie de la communauté, elles n’en sont pas l’occupant. Elles sont formées à la désescalade autant qu’à l’intervention, et elles sont connues là où elles sont en service. Ici vaut la transparence asymétrique qui traverse toute l’œuvre. La pleine transparence s’applique au pouvoir, à chaque intervention, à chaque ordre, à chaque moyen, tandis que la vie de l’individu est sous la protection de la vie privée. SOLIS inverse ainsi le sens de la surveillance : ce n’est pas le citoyen qui est passé au crible et l’appareil qui reste caché, mais l’appareil qui est passé au crible et le citoyen qui est protégé.



L’exception qui prend fin d’elle-même

Même un ordre sans sommet doit pouvoir agir quand l’urgence ne permet pas la délibération. C’est pourquoi SOLIS règle l’exception à l’avance, dans un modèle public par paliers que chacun connaît. En temps normal valent les règles ordinaires. La vigilance renforcée permet des exercices, la reconstitution des réserves et le renforcement de la protection des installations critiques. La mobilisation partielle ouvre des abris, rappelle la réserve et concentre les forces là où se trouve le danger. La mobilisation totale, enfin, permet les évacuations, la réaffectation des moyens et l’ouverture de couloirs d’aide par-delà les frontières. Chaque palier est lié à des pouvoirs clairement délimités, est déclaré et motivé publiquement et porte une date d’expiration. Sans nouvelle décision de l’assemblée, il prend fin de lui-même.

Ce qui distingue l’exception du pouvoir d’exception, c’est l’obligation de démantèlement. Après chaque escalade, on retire ce qu’elle exigeait : les pouvoirs, les collectes de données, les positions, les stocks. Une instance en partie tirée au sort examine après coup chaque mesure pour savoir si elle était nécessaire et proportionnée. Ainsi, SOLIS peut agir en quelques heures sans que les heures deviennent des années. L’urgence reçoit ce dont elle a besoin et n’en garde rien.



La défense extérieure sans attaque

La puissance armée a toujours été à double tranchant dans l’histoire. Elle a offert la protection et apporté la destruction, garanti la stabilité et attisé la peur, défendu des peuples et déchaîné des guerres. Dans les systèmes classiques, l’armée sert souvent des intérêts nationaux, la projection de puissance, la sécurisation des ressources, l’influence, et conduit ainsi à des guerres d’agression, à des courses aux armements et à l’oppression à l’intérieur. Vers l’extérieur vaut donc dans SOLIS une distinction qui compte : l’attaque est interdite, la défense est légitime. SOLIS ne s’établit pas par la force et ne soumet personne. Et pourtant, il n’est pas tenu de se laisser détruire au nom de la tolérance. Une société qui a construit quelque chose de juste peut le défendre sans devenir elle-même l’agresseur.

La doctrine est exclusivement défensive. La défense protège la population contre les attaques, sécurise les infrastructures critiques, les données et l’approvisionnement et préserve les écosystèmes et les ressources. Une attaque contre un réseau électrique est repoussée par la cyberdéfense, sans que SOLIS lui-même ne fasse monter l’escalade. Le système est organisé en niveaux, l’espace cyber et informationnel, l’air et l’espace, la terre et la mer ainsi que la protection civile, dont les forces agissent de manière coordonnée. Il est porté par une réserve formée par modules, qui exerce son métier au quotidien. Il n’y a pas de missions d’attaque, pas de machine qui mène la guerre de manière autonome et pas d’arme dont la décision ultime sur la vie ne soit pas entre des mains humaines. Une intelligence artificielle peut détecter et classer les menaces, mais ne peut prendre aucune décision mortelle sans validation humaine. La direction militaire est toujours sous contrôle civil et donc, comme tout pouvoir dans SOLIS, sous la surveillance de l’Anneau et soumise au droit.

Vers l’extérieur, SOLIS cherche l’équilibre de la prudence : des systèmes communs d’alerte précoce, le contrôle des armements, des protocoles d’urgence entre les ordres et des alliances avec ceux qui partagent ses principes, afin qu’une société qui se lie ne reste pas seule. La capacité de défense existe, suffisante pour dissuader, et liée pour ne pas devenir elle-même une menace. Ainsi, SOLIS détache la défense de la logique de l’attaque et de la projection de puissance : pas de course aux armements, pas de guerre d’agression, pas d’intervention contre sa propre population, mais la protection de l’être humain et de la planète.



La Défense de la Terre et la protection civile

Tous les dangers ne portent pas l’uniforme. Les séismes, les inondations, les épidémies, les accidents techniques, les tempêtes solaires qui menacent le réseau et les corps célestes en trajectoire de collision frappent les gens plus durement que la plupart des ennemis, et ils ne demandent rien aux frontières. C’est pourquoi SOLIS unit les structures de protection et les missions civiles dans une Défense de la Terre. Des unités propres, un Corps des catastrophes, sont formées à une grande mobilité et réagissent aux catastrophes naturelles, aux épidémies, aux accidents techniques et aux menaces venues de l’espace. Après un séisme, elles soutiennent les évacuations, fournissent de l’électricité de secours et assurent les soins médicaux. Un astéroïde détecté tôt est dévié, pendant que la protection civile prépare l’évacuation.

La protection civile est construite de manière décentralisée, comme tout ce qui, dans cet ordre, doit tenir en cas de crise : des réserves réparties, des abris, de l’énergie de secours, des liaisons sécurisées plusieurs fois et des gens formés au lieu d’être mis sous tutelle. Là où le danger frappe l’humanité entière, la Défense de la Terre devient une partie de cette défense planétaire dont traite le chapitre sur l’ordre mondial. Elle est portée en commun et elle est elle-même annelée, afin que la protection contre la fin ne devienne jamais le prétexte à l’élévation d’un pouvoir isolé.



La paix comme travail actif

La protection la plus profonde, pourtant, n’est pas un appareil, mais l’absence des raisons de la violence. Dans SOLIS, la paix n’est pas une pause entre les conflits, mais un travail permanent : désamorcer tôt les tensions, réparer les injustices avant qu’elles ne deviennent violence, entretenir l’entente par-delà les frontières, pratiquer une diplomatie qui ne commence pas seulement dans la crise. Ce qu’une société investit dans la prévention, l’éducation et la justice, elle n’a pas à l’investir dans les armes. Ainsi, SOLIS se défend le plus efficacement non pas en frappant plus fort, mais en éliminant la matière inflammable dont naît la violence. Dans cet ordre, la force signifie la retenue, non l’agression.





5. Économie et ressources


Le logement de Mara ne coûtait rien. Il faisait partie du socle, comme l’eau, le pain et le trajet jusqu’au travail. Le canoë coûtait des points de valeur, trois mois de sa contribution, et elle économisait pour lui comme on économise pour une chose qu’on veut vraiment. Dans l’entreprise, les comptes étaient ouverts : ce dont l’entreprise avait besoin en fournitures, ce qu’elle créditait à ses membres, combien allait dans la réserve et combien dans la caisse de la région. Personne ne s’y enrichissait. Mais personne n’avait jamais peur de la fin du mois.



Tout ordre social répond, qu’il le dise ou non, à trois questions économiques : à qui appartient quoi ? Comment naît la valeur, et qui la reçoit ? Et qui décide de ce qui sera construit demain ? Des ordres qui avaient fait tout le reste correctement ont échoué sur ces trois questions. SOLIS n’y répond pas par l’une des vieilles recettes. Il répond par un ordre qui n’abolit pas le marché et ne le déchaîne pas non plus, mais le limite : l’approvisionnement de base comme droit, les biens de choix par un moyen de valeur qui ne peut pas se transformer en pouvoir, et un capital qui reste entre de nombreuses mains.


La propriété et les biens communs

La propriété compte parmi les notions les plus puissantes et en même temps les plus contestées de l’histoire humaine. Elle a bâti et détruit des sociétés, fait naître des inventions et attisé des guerres, rendu la liberté possible et légitimé l’oppression. Le capitalisme considère souvent la propriété comme la liberté véritable : celui qui possède a le pouvoir, la sécurité et la capacité d’agir. Le socialisme a souvent collectivisé la propriété, en supposant que la possession privée favorise l’inégalité et détruit la communauté, et s’est souvent terminé dans la sclérose bureaucratique, le manque d’élan et la corruption des administrations. SOLIS n’échange pas l’un contre l’autre. Il cherche un nouvel équilibre qui utilise les forces des deux principes et évite leurs faiblesses : la possession personnelle reste intouchable, les bases naturelles de la vie sont traitées comme un bien commun.

La possession personnelle est protégée dans SOLIS, parce qu’elle fait partie de l’autodétermination. Sa propre maison, ses propres vêtements, ses propres outils, l’épargne pour un projet personnel, les livres, les souvenirs et surtout tout ce que l’on a créé soi-même appartiennent à l’individu. Il peut le posséder, le façonner, le transmettre et le léguer. La possession en ce sens favorise la créativité, l’identité et la sécurité. Une artiste garde le plein droit sur ses œuvres, et une famille garde le droit d’habiter la maison qu’elle a bâtie et de la transmettre à ses enfants. Tu peux être riche en idées, en art, en projets et en trésors personnels. Tu ne peux simplement pas t’enrichir en prenant aux autres l’air pour respirer, l’eau pour boire et le sol pour vivre.

Il en va autrement des grandes bases de la vie : l’eau, le sol, l’air, les sources d’énergie et les matières premières. Elles ne peuvent appartenir à personne à titre privé, parce que personne ne les a créées, parce qu’elles sont la condition de la survie de tous et parce que leur abus frappe des sociétés, des écosystèmes et des générations entières, et pas seulement des individus. Dans SOLIS, une entreprise ne peut donc pas acquérir une source et en refuser l’accès à la population. Aucun investisseur ne peut acheter des terres pour les laisser en friche par spéculation, pendant que des gens ne trouvent pas de logement. Personne ne peut traiter l’air comme s’il était une marchandise.

Ces biens communs sont administrés en commun, et cela, selon l’ordre du pouvoir, par les assemblées et les charges du niveau concerné, conseillées par des spécialistes et contrôlées par les conseils d’éthique. Ce ne sont pas des biens d’État, car cet ordre ne connaît pas d’État placé au-dessus des gens. Leur usage est réglé de sorte que personne ne soit affamé ou exploité et que les générations futures en gardent aussi l’accès. À cela servent des plateformes ouvertes qui montrent combien d’eau, d’énergie ou de sol est consommé et où. À cela servent des limites de prélèvement qui fixent combien on peut prendre sans endommager le système, des sanctions contre la formation de monopoles et de marchés parallèles et des programmes qui favorisent un usage ménageant les ressources. SOLIS dépasse ainsi le faux choix entre un pouvoir privé sans limite, qui détruit le collectif, et un contrôle collectif total, qui étouffe l’individu. Il accorde la liberté là où elle favorise la créativité, l’invention et l’identité, et la gestion commune là où la survie et la durabilité sont en jeu. De là naît l’équilibre, et de là naît la confiance. L’individu sait qu’il a son espace et sa sécurité, et en même temps que les bases de la vie resteront aussi ouvertes à ses enfants.



L’approvisionnement de base et les points de valeur

L’argent a été pendant des siècles un outil central de l’humanité. Il a rendu le commerce possible et déclenché des crises, alimenté des inventions et plongé des sociétés dans la pauvreté, promis la liberté et créé la dépendance. Dans le capitalisme, l’argent devient souvent la mesure de toute chose : celui qui en a peut acheter de l’influence, se procurer de la sécurité et peser sur les règles. Le socialisme a souvent réprimé ou strictement contrôlé l’argent et a ainsi souvent produit la rigidité bureaucratique, la pénurie et les marchés parallèles. SOLIS ne remplace pas simplement l’argent par un nouveau moyen d’échange. Il crée un double ordre avec une séparation claire entre l’approvisionnement de base et les biens de choix.


L’approvisionnement de base est un droit, pas un paiement

Dans SOLIS, chaque personne a un droit garanti aux bases de la vie : le logement, l’énergie, la nourriture, la santé, l’éducation et la mobilité de base. Ce ne sont pas des biens de marché. On ne les achète pas, ils sont mis à disposition. Les assemblées des niveaux planifient les capacités nécessaires, logements, usines d’eau potable, écoles, cliniques, transports, et les entreprises qui les fournissent sont financées par la part commune dont il sera question dans un instant. Personne n’a jamais à payer pour l’approvisionnement de base. Un jeune adulte reçoit ainsi sans contrepartie le droit à un logement de base, et une famille reçoit les aliments de base comme un droit, non contre paiement. L’approvisionnement de base est un socle, non un luxe : simple, fiable et le même pour tous. Ainsi est assuré le plancher au-dessous duquel aucun être humain ne peut tomber, quel que soit son parcours professionnel.

Un socle est de même valeur partout, mais pas identique partout. Deux logements de base ne sont jamais les mêmes, et l’un donne sur le parc, l’autre sur la rue. Là où les biens de l’approvisionnement de base diffèrent, c’est une règle qui décide et non une relation : d’abord le besoin, c’est-à-dire la taille du foyer et la proximité du travail, de l’école et des soins, puis l’ordre d’inscription, et là où plusieurs ont le même droit, le tirage au sort. Les temps d’attente sont publics. S’ils augmentent, c’est pour les charges une mission de construire, et pour l’observation des droits fondamentaux une mission de le signaler. Celui qui veut plus que le socle, le plus grand logement ou le meilleur emplacement, échange pour cela des points de valeur, car c’est là que commence le bien de choix.



Des points de valeur pour les biens de choix

Pour tout ce qui va au-delà de l’approvisionnement de base, le plus grand logement, le voyage, l’instrument, l’outil pour son propre projet, servent les points de valeur. Ils sont liés à la personne et sans intérêt. Ils naissent exclusivement d’une contribution réelle, du travail, du soin, de l’éducation des enfants, de l’invention et du service bénévole, mesurée selon les heures, la qualification et le besoin de la communauté. On ne peut ni les thésauriser ni les échanger par spéculation, et leur valeur relative reflète l’utilité sociale, la durabilité et la rareté. Une ingénieure reçoit des points de valeur pour le travail sur une installation énergétique, un soignant pour l’accompagnement quotidien de personnes, une artiste pour son œuvre, un père pour les années où il élève ses enfants. Le décisif est ce qui distingue un tel moyen de l’argent : il ne peut pas se transformer en un capital qui se multiplie lui-même et se traduit en pouvoir. Le point de valeur est un fleuve, non un lac.



Comment les prix naissent sans plan central

C’est ici que se pose la question la plus difficile de tout ordre économique qui fait reculer le marché, et SOLIS ne l’esquive pas. Un prix est une information. Sur le marché, il naît d’innombrables décisions décentralisées et indique ce qui est rare et ce dont on a besoin. Un ordre qui abolit le marché se trouve devant la question de savoir comment il veut déterminer sans ce signal ce que valent les choses, et l’histoire a montré qu’aucun organe central n’est capable de calculer ce que calcule un marché. SOLIS ne revendique pas cette omniscience. Il ne remplace pas le marché par un plan central, il limite le marché.

Pour les biens de choix, les prix relatifs en points de valeur ne sont pas fixés d’en haut. Ils naissent de signaux décentralisés, et cela en trois couches. La première couche, ce sont les signaux eux-mêmes : les offreurs et les demandeurs annoncent l’offre et le besoin, et les prix relatifs évoluent avec la rareté réelle et la demande réelle. Ainsi est préservée la fonction d’information du prix, que perd une pure planification. La deuxième couche, ce sont des limites fixes. Les coûts écologiques entrent obligatoirement dans chaque prix, de sorte qu’un vol entre continents coûte plus de points qu’un trajet en train et qu’un produit polluant coûte plus qu’une alternative qui ménage l’environnement. En même temps, personne ne peut resserrer un marché ou bâtir un monopole, et chaque produit porte une fiche produit ouverte qui indique les matières, l’énergie, la charge et l’origine. La troisième couche est la rétroaction. Le système entier est transparent et vérifiable. Là où les signaux mènent à des résultats injustes ou non viables, intervient une boucle de correction qui relie les données et la pesée : l’observation continue de la rareté et de la charge écologique d’un côté, l’examen par les conseils d’éthique de l’autre. Ce que l’on corrige alors, ce sont les limites, et non chaque prix par décret.

Cette solution est une approximation, non un calcul parfait, et elle se présente comme telle. Elle accepte un certain flou dans la répartition, parce que c’est le prix à payer pour éviter les deux impasses : la planification omnisciente, qui est impossible, et le marché déchaîné, qui devient injuste. La forme du point de valeur garantit que même là où un prix reste flou, il ne peut pas en naître un levier d’accumulation et de pouvoir, car il ne se thésaurise pas, ne se prête pas à la spéculation et reste lié à une contribution réelle.



Épargner sans concentrer le pouvoir

Que le point de valeur ne puisse pas être thésaurisé vise l’oligarchie, non la prévoyance. Entre l’accumulation qui se traduit en pouvoir sur les autres et l’épargne mesurée pour un projet personnel, il y a une différence que l’ordre respecte. Les points de valeur restent donc disponibles pendant des durées raisonnables pour des buts personnels, pour la maison, le voyage, l’atelier, l’année d’un nouveau départ. Leur limite et leur expiration n’interviennent qu’au-delà du seuil où l’épargne deviendrait un levier sur la vie des autres. Le même seuil vaut à la fin de la vie. Ce qu’une personne laisse en points de valeur va jusqu’à ce seuil à ses proches, au-delà dans la part commune. Ainsi, le moyen empêche la concentration du pouvoir sans retirer à l’individu la capacité de planifier, et sans que se forment des dynasties au fil des générations.



La part commune

Avec quoi un ordre sans argent finance-t-il ses écoles, ses cliniques et ses usines d’eau potable ? Avec le même fleuve qui porte tout le reste. Chaque crédit de points de valeur verse une part dans les caisses communes des niveaux : une part de base fixe sur chaque contribution et une part croissante au-dessus d’un seuil. Celui qui reçoit beaucoup contribue proportionnellement davantage. Ce n’est pas une punition. C’est la reconnaissance du fait que tout revenu repose sur la communauté, sur son infrastructure, son éducation, sa santé et sa paix. Cette part commune finance les entreprises de l’approvisionnement de base, alimente la retraite de base, remplit les fonds et entretient les charges. Elle prend la place de l’impôt, et elle s’en distingue par deux choses. Elle est simple, parce qu’elle naît à la source et que personne n’a besoin de la déclarer, de la contourner ou de la recouvrer. Et elle est visible, parce que l’organe de contrôle rend public où va chaque part. Celui qui contribue voit ce qu’il en advient.



D’où viennent les points et combien il y en a

Reste alors la question à laquelle doit répondre tout ordre doté de son propre moyen de valeur : qui crée les points, et qui détermine combien il y en a ? Dans SOLIS, un crédit sur un compte personnel a deux sources possibles. Soit une entreprise le paie à partir de ce qu’elle a encaissé pour ses biens de choix. Alors le point ne fait que changer de détenteur, et rien de nouveau ne naît. Soit une caisse commune le paie : pour le travail dans l’approvisionnement de base, pour le soin, l’éducation des enfants et le bénévolat, pour le service des personnes tirées au sort, pour les projets des fonds. C’est seulement là que naissent de nouveaux points, et ils naissent exclusivement contre une contribution enregistrée, jamais contre rien, jamais à crédit et jamais avec intérêt. La banque commune qui les crée est elle-même annelée : en partie tirée au sort, à composition changeante et passée au crible par l’organe de contrôle. Aucun organe ne peut se créer des points pour lui-même.

La quantité de points en circulation doit correspondre à ce qui peut être produit en biens de choix. S’il y en a trop, tous les prix montent en même temps, et pas seulement ceux des choses rares. S’il y en a trop peu, des biens restent invendus alors que des gens en ont besoin. Les deux se lisent sur un chiffre public, le niveau général des prix des biens de choix, que l’organe de contrôle publie en continu. La quantité est pilotée par trois leviers, tous publics : la valeur de base que rapporte une heure de contribution, le niveau de la part commune et le seuil au-delà duquel les points expirent. L’assemblée du pays les fixe, conseillée par le Conseil des sages et contrôlée par les conseils d’éthique, et elle ne peut les modifier que lentement et dans une fourchette fixée, afin que personne ne devienne plus pauvre du jour au lendemain. Ce qui expire au-delà du seuil et ce que la majoration écologique ajoute aux biens polluants amortit de soi-même, sans que personne ait à intervenir. La quantité de points n’est donc pas une science secrète. C’est un chiffre public dont la modification doit être motivée.



L’interface avec l’extérieur

SOLIS ne vit pas isolé et a donc besoin de passages réglés vers le monde des monnaies traditionnelles. Un bureau de change frontalier permet l’échange entre points de valeur et monnaies étrangères. Pour que la propriété intérieure du point de valeur, ni accumulation ni spéculation, ne soit pas contournée de l’extérieur, cette frontière est une membrane contrôlée et non une porte ouverte à l’arbitrage. L’échange par les individus est limité. Il couvre les besoins extérieurs légitimes, comme les voyages ou les importations, mais ne permet pas d’aspirer des points vers une fortune étrangère. Une fuite à grande échelle, qui transformerait des points de valeur en capital étranger et en réimporterait du pouvoir, est visible et plafonnée. Dans l’autre sens vaut la même chose. Celui qui arrive d’un autre ordre apporte ses droits, mais pas son pouvoir, car une fortune étrangère ne s’échange en points de valeur que dans la même mesure que pour n’importe qui et reste pour le reste ce qu’elle est : dehors. Un fonds tampon maintient le cours dans une fourchette stable et protège contre les chocs extérieurs et la spéculation, et les chaînes d’approvisionnement dont dépend la survie sont sécurisées à l’intérieur ou par plusieurs partenaires, afin que personne ne puisse affamer l’ordre de l’extérieur. Une entreprise qui exporte de la technique reçoit des points de valeur qui peuvent être échangés au bureau de change frontalier dans le cadre de ces règles. Le sens de la frontière est justement que l’ordre intérieur reste protégé contre le détour par la monnaie étrangère. La membrane laisse passer la valeur pour des besoins réels et ferme la fuite par laquelle quelqu’un pourrait échapper à la règle de non-accumulation.



Transparence et sécurité

Tous les transferts passent par des banques communes, qui servent au règlement sûr, à la transparence et au contrôle contre les abus, et à aucun profit. Les données reposent sur une infrastructure infalsifiable. Les comptes sont pseudonymes vers l’extérieur, leur attribution à une personne n’est possible que sur décision judiciaire, et la société voit les indicateurs agrégés, non la vie de l’individu. Les attributions importantes sont soumises au principe des quatre yeux, les schémas d’entente et de prestation fictive sont détectés et rendus publics, et celui qui révèle un abus est protégé. De cette façon, l’ordre économique dissout la dépendance à l’argent tout en conservant l’utilité des marchés réglés. Personne n’a à craindre de ne pas pouvoir couvrir ses besoins fondamentaux. Personne ne peut établir un monopole sur l’air, l’eau ou la nourriture. Aucune invention n’échoue plus faute de capital. Des droits pour la survie et des points de valeur pour la création, c’est là que résident l’équilibre, la confiance et la stabilité de cet ordre.




Les entreprises, le capital et l’innovation


Des entreprises sans pouvoir du capital

Les sociétés existent toujours dans SOLIS, car elles sont des moteurs de dynamisme, de savoir-faire et de spécialisation. Cette œuvre les appelle des entreprises, parce qu’elles entreprennent et font vivre quelque chose au lieu de posséder quelque chose. Une entreprise est une communauté de personnes qui produisent ou fournissent quelque chose ensemble. Elle tient un compte d’entreprise en points de valeur, par lequel elle encaisse ce qu’elle cède en biens de choix et dépense ce dont elle a besoin en fournitures. Avec le reste, elle rémunère les contributions de ses membres. Ce qui reste au-delà, elle peut le garder comme réserve pour le remplacement et le risque, jusqu’à une limite qui se mesure à son besoin. Ce qui dépasse aussi cette limite va aux membres et à la part commune. Une entreprise peut donc bien gérer et grandir grâce à son savoir-faire, mais elle ne peut pas devenir une fortune qui rachète d’autres entreprises, ni un pouvoir qui écrit les règles. Ce dont elle a besoin en investissements et qu’elle ne peut couvrir par sa réserve, elle va le chercher auprès des fonds. Il n’y a pas de marché des capitaux.

Les personnes dans l’entreprise en sont des membres, non une marchandise. Elles participent aux décisions sur la direction et les règles de leur travail, et la direction est une charge temporaire comme toute autre. Le succès d’une entreprise ne se mesure pas seulement à ce qui reste à la fin, mais tout autant à sa stabilité, à sa contribution à la communauté, à son bilan écologique et à sa responsabilité, et un système d’évaluation public et transparent rend ces dimensions visibles. Une entreprise qui rémunère équitablement ses membres, utilise des matières qui ménagent l’environnement et renforce la communauté locale est mieux évaluée qu’une autre qui ne fait qu’économiser sur les coûts, et elle obtient plus facilement ce dont elle a besoin auprès des fonds. Le but est une économie qui crée une valeur réelle au lieu de déplacer des chiffres : pour les personnes qui y travaillent, pour les communautés qu’elle approvisionne, pour la nature qu’elle utilise et pour l’avenir qu’elle aide à façonner. Il ne s’agit pas de maximiser la croissance en soi. Il s’agit de faire croître les bonnes choses : la santé, l’éducation, la créativité, la durabilité et la justice.



L’attribution maillée du capital

Ici se cache une question de pouvoir qu’aucun ordre économique ne peut ignorer. Le point de valeur est pure circulation. Il coule, mais il ne s’accumule pas. L’accumulation comme source de surpuissance privée est ainsi conjurée, mais elle n’a pas disparu. Elle s’est déplacée. Les grands projets demandent de grands moyens, et la décision de savoir quel projet les reçoit est la décision économique la plus lourde de conséquences qui soit. Elle revient désormais aux fonds, alimentés par la part commune et par les retours des projets réussis. Pour qu’il n’y naisse pas un nouveau sommet, l’attribution du capital n’est pas remise dans une seule main, mais maillée : de nombreux fonds côte à côte, régionaux, thématiques et dirigés par les citoyens, chacun construit selon l’ordre du pouvoir, en partie tiré au sort, à composition changeante et tenu de rendre des comptes. Le décisif est la redondance des chemins. Celui qui veut réaliser une idée peut s’adresser à plusieurs fonds indépendants, de sorte qu’un non n’est jamais le non du système. Ce n’est que le non d’une porte. Une part fixe des moyens reste réservée à celui qui s’écarte et défie le consensus dominant. Ainsi, la force qui construit l’avenir reste répartie et ne devient pas un trône.



L’innovation sans barrière du capital

La recherche et le développement ne doivent pas échouer faute de capital. Les fonds fournissent l’infrastructure, le matériel, le temps de laboratoire et les équipes. L’effort personnel est rémunéré en points de valeur, et les idées et les inventions deviennent librement accessibles après un délai raisonnable, tandis que l’inventrice reçoit la reconnaissance et un revenu en points de valeur tiré de l’utilité démontrée. Un scientifique qui développe un nouveau procédé de recyclage obtient des ressources du fonds, son équipe est financée, et lui-même est honoré pour sa contribution, sans que l’invention soit enfermée derrière un brevet qui en refuse l’accès à la collectivité. Les projets passent par des jalons ouverts, où ils font leurs preuves ou prennent fin. Ce qui échoue échoue tôt et de manière instructive, au lieu de tard et à grands frais.




Le travail et la contribution

Dans la plupart des systèmes actuels, le travail est étroitement lié à la peur : la peur de ne pas gagner assez, de ne pas être utile, de décrocher ou de tomber malade et épuisé et donc de perdre toute valeur. Nous avons construit des sociétés où le travail est avant tout un moyen de survivre. Il en résulte des gens qui restent dans des activités qu’ils n’aiment pas, une créativité étouffée par la peine quotidienne et des inventions laissées de côté parce qu’elles ne rapportent rien à court terme. SOLIS comprend le travail autrement : non comme une contrainte de survie, mais comme l’expression de la créativité, de la contribution et du sens.

Parce que les bases de la vie sont garanties dans SOLIS, personne n’est obligé de travailler pour pouvoir survivre. Cela ne conduit pas à ce que plus personne ne travaille. Cela conduit à l’inverse. Les gens s’engagent parce qu’ils y voient un sens, veulent contribuer et s’épanouir, et parce que tout ce qui va au-delà du socle naît de la contribution. Une jeune mère enseigne à temps partiel parce qu’elle aime transmettre le savoir, et non par crainte de perdre sinon sa protection. Un ingénieur âgé travaille sur une installation énergétique parce qu’il veut faire quelque chose d’utile, et non par souci du loyer. Celui qui ne contribue à rien ne perd pas l’approvisionnement de base, car celui-ci est lié à la dignité et non à la performance. Mais il vit sur le socle et non au-dessus, et une communauté qui rend la contribution visible n’a pas besoin de contrainte pour l’attendre.

Reste une question à laquelle doit répondre tout ordre sans détresse : qui fait le travail que personne n’aime faire ? D’abord la machine. Les travaux de routine ainsi que les activités dangereuses, pénibles et abrutissantes sont automatisés, afin que les gens puissent se concentrer sur ce que les machines ne savent pas faire : la créativité, l’empathie, le jugement, la résolution de problèmes complexes, le travail social et émotionnel. Et là où un être humain doit malgré tout le faire, c’est le point de valeur qui parle. Le travail dans une activité en pénurie, de nuit, dans le froid, dans la saleté ou le danger rapporte plus de points par heure, car le besoin de la communauté est l’un des facteurs à partir desquels la contribution est mesurée. Ce qui est aujourd’hui expédié avec le plus bas salaire, parce que les plus pauvres doivent le faire, est dans SOLIS bien rémunéré, parce que tout le monde en a besoin. Pour que l’automatisation ne rende pas les gens superflus, les fonds financent la formation continue, la reconversion et le soutien aux talents, et l’innovation est ouverte à tous, pas seulement aux grandes entreprises. Une élève qui a une idée de matériau d’emballage sans plastique obtient l’accès à un centre d’innovation, sans dépendre de parents aisés ou de bailleurs de fonds.

Dans une économie où les machines et l’intelligence artificielle prennent en charge une part toujours plus grande du travail nécessaire, une vieille question se pose à nouveau : pourquoi l’être humain travaille-t-il, et à quoi se mesure une vie réussie ? SOLIS sépare la contribution de la contrainte. Ce que l’automatisation retire en peine, elle le rend en temps, pour le soin, l’éducation, la création et la communauté. Et la mesure du succès se déplace. Celui qui réussit n’est pas le plus riche, mais celui qui crée quelque chose de durable pour la communauté. La dignité du travail ne tient pas à son rendement, mais à son sens.



La justice distributive

Presque tout débat politique parle de justice, et pourtant chacun entend par là autre chose : les uns l’égalité absolue, les autres la liberté absolue, d’autres encore une compensation équitable. Dans SOLIS, la justice distributive ne signifie pas que chacun reçoit exactement la même chose. Elle signifie trois choses : que chacun ait assez pour une vie digne, sûre et accomplie, que celui qui s’engage particulièrement puisse jouir de davantage, tant qu’il ne vit pas aux dépens des autres, et que les inégalités extrêmes qui divisent la société ne naissent même pas. Cette voie découle d’une double idée. L’égalité radicale étouffe souvent l’effort et l’invention. L’inégalité radicale empoisonne les sociétés, détruit la confiance et nourrit la violence.

Le fondement est que personne n’ait à craindre pour sa simple survie. L’accès à la nourriture, à l’eau propre, aux soins médicaux, à un logement sûr, à l’éducation et à la participation est garanti, comme droit fondamental et non comme aumône. Une mère seule n’a pas à s’inquiéter de savoir si elle pourra nourrir et prendre soin de ses enfants, et une personne âgée ne tombe pas dans le néant. C’est la condition de toute autre liberté, car celui qui lutte pour survivre ne peut pas penser librement, être créatif et se développer.

Au-dessus de ce fondement, SOLIS reconnaît que les gens diffèrent par le talent, l’élan et la capacité. Celui qui contribue beaucoup, prend des responsabilités ou fait avancer des inventions peut aussi jouir de davantage : la plus grande maison, le plus long voyage, plus de moyens pour son propre projet, plus de reconnaissance. Seule compte une chose : que cela ne repose pas sur l’exploitation. On peut être aisé parce qu’on a créé quelque chose, non parce qu’on a opprimé ou trompé les autres. Sont donc récompensées la scientifique qui fait une invention médicale, l’entreprise qui crée un travail équitable et des produits durables, et l’artiste qui enrichit la culture. Ne sont pas récompensés le spéculateur qui fait de l’argent avec de l’argent sans créer de valeur, l’entreprise qui fait peser ses dommages sur la collectivité, et l’élite qui ne se définit que par le pouvoir et l’isolement. Dans SOLIS, cette distinction n’est pas un appel moral, mais elle est construite dans le moyen de valeur lui-même. On ne peut pas faire de l’argent avec de l’argent là où il n’y a ni intérêt ni spéculation.

Pour que les extrêmes ne naissent même pas, l’ordre n’a pas besoin d’une redistribution après coup, car ses mécanismes de compensation agissent à la source. La part commune fait contribuer proportionnellement davantage celui qui reçoit davantage. Le seuil d’accumulation empêche que l’épargne devienne pouvoir. La règle de l’héritage empêche que l’inégalité se transmette au fil des générations. Les moyens collectés ne se perdent pas dans des caisses opaques. Ils sont investis de manière visible et vérifiable dans l’éducation, la santé, l’invention et la communauté. Des primes à l’innovation donnent à celui qui apporte des idées d’utilité durable non seulement la reconnaissance, mais aussi les moyens de les réaliser. L’ordre unit ainsi la sécurité dont les gens ont besoin pour vivre sans peur et le dynamisme dont les sociétés ont besoin pour avancer. Il ne s’agit pas de diaboliser la prospérité. Il s’agit de la lier à la responsabilité et d’empêcher la pauvreté extrême, parce qu’elle paralyse la société entière, et pas seulement les personnes touchées. Là où les gens vivent le système comme équitable naît la confiance, et la confiance est le ciment sans lequel l’économie, la politique et la communauté se désagrègent.



La sécurité de la vieillesse

C’est dans la manière de traiter la vieillesse qu’on voit si une société estime ses membres ou les laisse tomber. Dans beaucoup de systèmes existants, la sécurité de la vieillesse est marquée par la peur : la peur de ne pas avoir assez en vieillissant, de finir dans la pauvreté malgré une vie de travail ou d’être une charge pour la communauté. Les systèmes de retraite classiques sont mis sous pression par les évolutions démographiques, un financement incertain et une œuvre de vie qui n’est pas reconnue équitablement. SOLIS garantit au contraire la dignité dans la vieillesse comme un droit et non comme une aumône. Personne ne tombe sous un niveau de dignité fixé, celui qui a contribué reçoit davantage de manière compréhensible, et le système reste stable même dans le changement démographique.

Cette sécurité repose sur trois piliers. Le premier est la retraite de base : les droits au logement, à l’énergie, à la santé et à l’alimentation valent dans la vieillesse comme à tout autre âge de la vie et assurent à chacun une vie digne, quel que soit son parcours professionnel. Le deuxième, ce sont les points de cotisation. Ils ne sont pas une deuxième monnaie, mais la mémoire de l’œuvre d’une vie. Chaque année de travail, de soin, d’éducation des enfants et de bénévolat est créditée en points de cotisation selon les heures, la qualification et le besoin, et de leur somme se mesure dans la vieillesse un versement régulier de points de valeur, financé par la part commune des plus jeunes. Le troisième est un fonds productif, un fonds commun largement diversifié qui investit dans des entreprises, des infrastructures et des installations énergétiques et dont les revenus tirés de leur usage réel, et non de l’intérêt, vont aux aînés sous forme de points de valeur. Comme la sécurité ne repose ainsi jamais sur une seule source, elle tient même quand une source faiblit.

Le décisif est que l’œuvre d’une vie compte sous toutes ses formes. Le soin des proches et l’éducation des enfants sont entièrement pris en compte, comme une contribution précieuse et non comme un trou dans le parcours. Une mère qui investit des années dans l’éducation de ses enfants accumule autant de points que quelqu’un qui a exercé un emploi. Un facteur de qualification et de pénurie honore les activités particulièrement nécessaires, tandis qu’un plafond par année protège contre l’auto-exploitation. Un facteur de durabilité compense en douceur les fluctuations démographiques, au lieu de surprendre des générations entières, et le fonds productif est largement diversifié et conçu de manière anticyclique.

L’ordre est en outre souple et humain. Une entrée progressive dans la vieillesse, par exemple entre 62 et 70 ans, permet des parcours individuels grâce à un facteur d’équité. Celui qui veut contribuer plus longtemps en est honoré, et celui qui doit partir plus tôt ne tombe pas dans le vide. En cas d’incapacité de travail, des crédits fictifs assurent la protection, et les survivants sont protégés par le transfert de parts du fonds. Le passage depuis le système existant est lui aussi conçu équitablement. Les droits acquis sont convertis en points de cotisation, une longue phase où les deux systèmes coexistent assure une transition en douceur, et les générations plus âgées reçoivent des planchers garantis. Ainsi, SOLIS enlève la peur à la vieillesse : pas de pauvreté des aînés malgré une vie de travail, pas de pénalité pour le soin et l’éducation des enfants, pas d’effondrement dû aux déséquilibres démographiques.



L’économie circulaire et l’énergie

L’économie traditionnelle suit un rythme destructeur : prendre, utiliser, jeter. Les matières premières sont extraites, transformées en produits, consommées et finalement éliminées comme déchets. Ce système linéaire a laissé des sols épuisés, des mers polluées, des décharges toxiques et des écosystèmes détruits et a accéléré le changement climatique. SOLIS rompt avec cette logique. Les règles selon lesquelles son économie tourne en cercle ont leur place ici. Les limites de la planète et la guérison du monde vivant qu’elles servent sont développées dans le chapitre suivant.

Dans une économie circulaire, les ressources ne sont pas consommées. Elles circulent. Les produits sont durables, réparables, modulaires et recyclables, et l’obsolescence programmée est interdite. Un appareil possède des modules standardisés, de sorte que lorsque la batterie faiblit, on ne remplace qu’elle et non l’appareil entier, et à la fin de sa vie, les pièces retournent dans le cycle. Les résidus servent de matières d’entrée à d’autres processus, et les entreprises sont reliées de sorte que les restes des unes deviennent les matières premières des autres. Ces règles ne se trouvent pas à côté du prix, mais en lui. Parce que les coûts écologiques entrent dans chaque prix en points de valeur et que chaque produit porte sa fiche produit, ce qui ménage l’environnement est moins cher que ce qui le charge, et le cycle est le réglage par défaut de l’économie, non l’exception. L’énergie qui anime tout cela provient de sources qui ne dévorent pas la planète. Son ordre, décentralisé et résilient, est décrit dans le chapitre sur la planète. SOLIS rompt ainsi avec l’idée que l’économie serait un jeu à somme nulle où la nature perd ce que l’économie gagne.



La coopération économique mondiale

Nous vivons dans un monde relié par l’économie. Aucun pays et aucune région ne sont plus seuls. Les matières premières, les biens, les données et les idées circulent par-delà les frontières, et cela peut être une bénédiction ou une malédiction. Jusqu’ici, la malédiction l’emporte : un libre-échange qui maximise les profits mais détruit les communautés, des chaînes d’approvisionnement qui reposent sur l’exploitation et la destruction de l’environnement, et des jeux de pouvoir géopolitiques où l’économie est détournée comme moyen de pression. SOLIS pense lui aussi l’économie à l’échelle mondiale. Mais il la pense comme un réseau coopératif utile à tous et pas seulement aux plus forts, et non comme un pillage.

Les relations commerciales reposent sur l’équité, la durabilité et le respect. Les accords ne sont pas des jeux de pouvoir entre géants, mais des arrangements fondés sur des principes éthiques clairs : une rémunération équitable, la responsabilité écologique, le respect des particularités culturelles et un partenariat à long terme au lieu d’une appropriation à court terme. Une entreprise d’une région riche ne peut donc pas simplement extraire des matières premières bon marché d’une région plus pauvre sans dédommager les communautés locales et sans respecter les normes écologiques. Les contrats doivent rendre public comment on investit sur place, quelles normes s’appliquent et comment les deux parties y gagnent. Les régions plus faibles sont renforcées au lieu d’être maintenues dans la dépendance. À la place d’une aide qui cimente la dépendance viennent le transfert de techniques et de savoirs, le financement équitable d’infrastructures qui bâtissent la résilience locale et des partenariats d’égal à égal, où les voix locales participent aux décisions. Ainsi, une région développe ses propres systèmes énergétiques durables avec le soutien des réseaux mondiaux, mais sans contrats léonins qui la plongent dans un endettement éternel.

Pour que cela réussisse, SOLIS s’appuie sur des mécanismes concrets. Des plateformes commerciales ouvertes rendent les contrats et les résultats consultables et révèlent les conflits d’intérêts. Des conseils d’éthique pour les questions économiques ne se contentent pas de conseiller les grands projets et les accords, ils les examinent. Des fonds communs d’innovation, alimentés par chacun selon sa puissance économique, partagent leurs résultats avec tous. La manière dont le monde des nombreux ordres tient ensemble comme un tout, sans qu’un souverain naisse au-dessus de lui, est développée dans le chapitre sur l’ordre mondial. Ici suffit le principe : une économie mondiale en réseau, où la coopération est plus forte que la concurrence, où les règles valent pour tous et pas seulement pour les faibles, et où l’invention est comprise comme un trésor commun. Le monde est trop étroitement entrelacé et trop vulnérable pour prolonger les vieux schémas.





6. Planète, écologie et régénération


Le fleuve sur lequel travaillait Mara sentait le pétrole quand elle était enfant. Son entreprise l’avait ramené en vingt ans dans son ancien lit, méandre après méandre, et quand les premiers saumons revinrent, la ville fit une fête. À chaque projet sur la rive, une gardienne était assise à la table, qui parlait pour le fleuve et pour ceux qui en hériteraient dans cent ans. Elle n’était pas toujours d’accord. Parfois, elle avait raison.



Tout ce que cette œuvre esquisse, l’Anneau, le droit, l’économie, l’éducation, repose sur une condition qu’aucune majorité ne peut décider et qu’aucune assemblée ne peut abolir : une planète vivante. Sur une Terre détruite, la question du meilleur ordre ne se pose plus. La responsabilité envers la planète n’est donc pas l’un des cinq fondements parmi d’autres. Elle est celui sans lequel les quatre autres n’auraient plus de lieu. Ce chapitre rassemble ce qui en découle.


Les limites planétaires

Le point de départ est une idée qui précède la politique, parce qu’elle vient de la physique : la planète a des limites. La science les a nommées limites planétaires, la stabilité du climat, la diversité du vivant, la pureté de l’eau, de l’air et du sol, et au-delà de ces limites bascule le système qui porte toute vie. Nous avons épuisé les sols, surexploité les mers, rasé les forêts et pompé des gaz à effet de serre dans l’atmosphère comme s’il n’y avait pas de lendemain. Les espèces meurent à un rythme qui approche celui des grandes vagues d’extinction de l’histoire de la Terre. Nous le savons, nous le savons depuis des décennies, et nous agissons comme si nous avions un temps infini. Il s’ensuit que SOLIS traite les limites comme ce qu’elles sont : un mur à l’intérieur duquel toute économie et toute liberté ont leur espace. Les coûts écologiques entrent obligatoirement dans chaque prix, de sorte que ce qui charge l’environnement coûte plus cher que ce qui le ménage. Les limites de prélèvement ne sont pas laissées au marché, mais fixées par les assemblées et surveillées par l’organe de contrôle. Ce qui a été reconnu une fois comme une limite de la survie, aucune conjoncture ne peut l’abolir.



La régénération plutôt que la simple préservation

Là où trop a déjà été détruit, la protection ne suffit plus. C’est pourquoi SOLIS mise, au-delà de la préservation, sur la restauration : non seulement nuire moins, mais guérir activement. Les forêts ne sont pas seulement conservées, elles sont ramenées. Les sols ne sont pas seulement ménagés, ils sont reconstitués. Les fleuves ne sont pas seulement moins pollués, ils sont ramenés dans leurs anciens lits et à leur vitalité. Les procédés qui retirent le carbone de l’atmosphère et le ramènent dans les sols et les forêts font partie de cette guérison, mais ne la remplacent pas. Ils viennent s’ajouter à l’évitement, non prendre sa place. La mesure du succès se déplace ainsi du moindre dommage à la plus grande guérison. Une génération qui rend à la planète plus qu’elle ne lui prend inverse la direction dans laquelle l’humanité a longtemps traité le monde vivant.



Le cycle fermé

La nature ne connaît pas de déchet. Ce qu’un être rejette est la nourriture d’un autre. SOLIS fait de ce principe la forme fondamentale de l’économie, et l’ordre économique a montré comment il est intégré dans les prix et dans les règles des produits. À la place de la ligne droite qui va du prélèvement à l’usage puis aux déchets vient le cycle fermé. Les matières sont utilisées, réutilisées et valorisées à haut niveau aussi longtemps que possible, la réparation passe avant le remplacement, la réutilisation avant la consommation, et des industries entières sont reliées de sorte que les restes des unes deviennent les matières premières des autres. Un boîtier d’appareil hors d’usage n’est pas brûlé, mais démonté, nettoyé et transformé en nouveaux produits. Cela va au-delà du recyclage. C’est une conception pensée dès le départ pour la circulation, et elle change aussi les gens qui y vivent : celui qui répare au lieu de jeter renoue une relation avec les choses.

Mais ce cercle ne fait pas que tourner en rond. Il maintient les matières en mouvement et porte en même temps le savoir et la prospérité vers le haut. Le cycle dans la matière, le progrès dans l’esprit : c’est la spirale dans laquelle une civilisation peut durer sans se dévorer elle-même.



Le droit du monde vivant

SOLIS élargit le cercle de la considération au-delà de l’être humain. Un écosystème, un fleuve, une forêt ne sont pas seulement une propriété et une matière première. Ils ont un poids propre qui compte dans les décisions. Les animaux sont des êtres sensibles, auxquels l’ordre épargne la souffrance là où il le peut, et l’élevage qui en fait un simple matériau n’y a pas sa place. Là où des projets de grande portée touchent le monde vivant, celui-ci reçoit une voix par des gardiens désignés, qui défendent ses intérêts devant les assemblées, les conseils d’éthique et les tribunaux, comme un tuteur défend les intérêts de celui qui ne peut parler pour lui-même. Et parce que la planète appartient aussi aux générations futures, tout prélèvement est soumis à la réserve que ceux qui viendront la trouvent encore habitable. Il s’ensuit que les conseils d’éthique examinent expressément les projets selon cette double exigence : envers le monde vivant d’aujourd’hui et envers les êtres humains à venir. Une éthique qui ne pense qu’aux êtres humains est trop petite.



L’agriculture et l’alimentation

Rien ne relie l’être humain plus étroitement à la planète que ce qu’il mange. C’est pourquoi l’agriculture, dans SOLIS, travaille avec la nature et non contre elle. Les sols sont reconstitués au lieu d’être épuisés, par la rotation des cultures, la formation d’humus et l’agroforesterie, les forêts sont gérées de façon à garder leur diversité, et les stocks de poissons ne sont exploités que dans la mesure où ils restent stables à long terme. L’élevage industriel, qui produit la souffrance, dévore les terres et charge le climat, est démantelé. Les animaux qui sont élevés le sont comme il convient à des êtres qui ressentent. L’alimentation fait en même temps partie de l’approvisionnement de base. Les aliments de base sont un droit, et parce que les coûts écologiques sont contenus dans chaque prix, ce qui est local, de saison et respectueux de l’environnement est aussi pour les biens de choix le choix naturel, non le luxe coûteux. Ainsi, l’alimentation commence par le respect : de la nature, des animaux et de son propre corps.



L’énergie et le long avenir

La base matérielle d’une civilisation durable est une énergie qui ne dévore pas la planète. C’est pourquoi SOLIS s’appuie sur des systèmes énergétiques renouvelables, décentralisés et résilients : le soleil, le vent, l’eau et la géothermie, reliés par des stockages et des réseaux intelligents qui compensent les fluctuations. Par les fonds, il investit dans ce qui pourrait aller plus loin, de la fusion jusqu’à des stockages qui n’existent pas encore, sans bâtir le présent sur des promesses. Les énergies fossiles sont entièrement remplacées. Et l’énergie n’est pas seulement produite autrement, elle est aussi moins consommée. Un produit qui dure toute une vie, une ville où les trajets sont courts, un réseau qui ne gaspille rien économisent davantage que ce que fournit n’importe quelle installation.

Que l’approvisionnement soit réparti n’a pas seulement des raisons écologiques. Un approvisionnement réparti absorbe des pannes qui terrasseraient un approvisionnement centralisé. Si une partie tombe en panne, les autres portent la charge, et aucun nœud isolé ne tient l’approvisionnement de la société dans sa main. Ainsi, la nécessité écologique rejoint la logique de toute l’œuvre : pas de monopole sur une ressource centrale, mais un réseau fort de sa répartition. Sur cette base, une planète qui se rétablit et une énergie qui ne la consume pas, le lointain avenir dont parle cette œuvre devient seulement possible. Nous ne sauvons pas « la Terre ». La Terre s’en sortirait sans nous. Nous nous sauvons nous-mêmes.





7. Éducation et savoir


À trente-neuf ans, Mara s’était remise à apprendre : la pédologie, parce qu’on ne pouvait pas comprendre le fleuve sans le sol. Personne ne demanda pourquoi elle faisait cela à trente-neuf ans. Le cours ne coûtait rien, l’entreprise lui donnait le temps, et à la fin, son profil ne portait pas de note, mais ce qu’elle savait désormais faire. Sa fille Ida, seize ans, était la même année dans une classe qui apprenait justement à interroger toute autorité. Y compris l’ordre dans lequel elle vivait. Y compris ce livre.



Imagine un monde où aucun enfant n’ait plus jamais à dire : je n’ai pas le droit d’apprendre. Je suis trop pauvre. Je suis trop bête. Je suis trop vieux. Je suis trop différent. Dans ce monde, l’éducation n’est ni un luxe, ni un commerce, ni un instrument du pouvoir. Elle est un droit humain fondamental, aussi indispensable que l’eau, la nourriture et la sécurité. C’est le monde que décrit ce chapitre, et en même temps l’endroit où se décide si un ordre forme des sujets ou des êtres humains capables de l’examiner.


L’éducation comme droit et comme fondement

Dans SOLIS, l’éducation est un droit fondamental, et ce choix découle de l’idée que l’éducation est bien plus que la transmission de savoirs. Elle est l’accès à l’information, la capacité de réflexion, la possibilité de s’épanouir et la clé de l’autodétermination, de la participation et de la dignité. Sans elle, l’être humain reste dépendant et vulnérable, la pauvreté se reproduit de génération en génération et l’inégalité se transmet. Celui qui garantit l’éducation garantit avec elle tous les autres droits. Celui qui la refuse retire aux gens le fondement de leur liberté.

L’accès est libre et sans obstacle. Chaque personne a droit à l’éducation, et cela dès la naissance, car l’éducation ne commence pas à l’école, mais dans la famille et dans la communauté, et elle ne s’arrête pas à un diplôme, mais accompagne toute la vie. Une future mère obtient l’accès au conseil et au matériel d’apprentissage. Un adolescent en situation de handicap reçoit des systèmes d’apprentissage qui favorisent ses forces et compensent ses obstacles. Une personne âgée peut se former sans frais à de nouvelles langues, techniques et matières.

Parce que tout le monde n’apprend pas de la même façon, le système éducatif est adaptable. Il tient compte des différents chemins d’apprentissage, respecte la diversité culturelle et comprend les handicaps non comme des déficits, mais comme des variations de l’expérience humaine. Des plateformes numériques, des espaces d’apprentissage communs et un accompagnement spécialisé veillent à ce que les contenus soient présentés de manière souple et adaptés aux besoins particuliers. Les obstacles artificiels disparaissent. Il n’y a pas de coûts qui réservent l’éducation aux aisés, pas de barrières d’admission qui font dépendre les chances de l’origine et du réseau, et pas de discrimination qui exclut systématiquement les minorités. Une adolescente surdouée issue d’un foyer pauvre n’a pas à s’endetter pour étudier. Un ouvrier qui veut se réorienter à cinquante ans n’est pas bloqué par la bureaucratie. Un réfugié obtient aussitôt l’accès à la langue et à l’apprentissage au lieu d’années de files d’attente.

Tout cela est porté par une infrastructure éducative financée en commun, faite d’écoles, de bibliothèques, de centres d’apprentissage et de plateformes numériques, car l’éducation est considérée comme un gain commun et non comme une marchandise. Elle fait partie de l’approvisionnement de base auquel chacun a droit. Ses contenus sont fondés scientifiquement, réfléchis éthiquement et présentés de manière diverse. Une limite est ainsi tracée dès le début, sur laquelle ce chapitre reviendra : pas d’endoctrinement, pas de propagande et pas de dictée d’opinions « justes ».



Apprendre toute la vie

Dans la plupart des sociétés actuelles, l’apprentissage est organisé comme une étape close de la vie : d’abord l’école, puis la formation, ensuite la vie active, et l’être humain est alors considéré comme achevé. Dans un monde qui change vite, cette idée est funeste, car l’immobilité signifie le recul, et le savoir d’hier ne suffit pas à résoudre les problèmes de demain. SOLIS part du principe qu’on n’arrête jamais d’apprendre. Non parce que l’être humain devrait s’optimiser sans relâche, mais parce qu’apprendre fait partie de l’humanité, une expression de la curiosité, de la croissance et du lien.

Chaque personne a donc accès toute sa vie à un large éventail de possibilités d’apprentissage, aux établissements formels comme aux formats informels et aux chemins autonomes. Un artisan qui veut se former à quarante ans à l’architecture durable trouve des cours ouverts et des mentors. Une personne qui reprend après des années reçoit des programmes qui la mettent à jour. Une adolescente animée d’un intérêt rare travaille tôt avec des chercheurs. Apprendre n’est ni un stigmate ni un symbole de statut, mais une partie évidente de la vie. Personne n’est moqué parce qu’il apprend encore dans la vieillesse, et personne n’est exclu parce que son apprentissage est informel.

Pour que cela soit possible, le monde du travail doit encourager l’apprentissage au lieu de le punir. Dans beaucoup d’emplois actuels, la formation continue est une charge privée, sans temps et sans moyens. Dans SOLIS, les entreprises sont tenues de rendre possible une formation continue, les horaires de travail sont conçus pour laisser place à des phases d’apprentissage, et de nouveaux rôles et chemins naissent d’un développement tout au long de la vie plutôt que d’un diplôme unique. Une soignante expérimentée qui veut passer à la robotique y est encouragée et non freinée. Les phases d’apprentissage sont protégées, parce que l’approvisionnement de base ne dépend pas de l’emploi, de sorte que personne n’a à s’endetter pour se former. À la place du diplôme unique qui décide d’une personne toute sa vie vient un profil croissant de ce qu’elle sait faire. Les projets, les expériences, les contributions à la communauté et les examens formels comptent de la même façon, et aucune porte ne se ferme pour toujours parce qu’un examen a échoué à dix-sept ans. Ainsi naît une société qui reste curieuse à tout âge et devient ensemble plus sage et plus adaptable.



L’accès au savoir et la transparence

À l’ère de l’information, le savoir est plus qu’un pouvoir. Il est la base de la survie, de l’invention et de la liberté. Et pourtant, dans la plupart des systèmes actuels, il n’est pas libre, mais caché derrière des murs payants, figé dans des brevets, amassé dans des monopoles de données et instrumentalisé par les gouvernements comme par les grands groupes. SOLIS traite le savoir comme un bien commun, non par romantisme, mais par nécessité, parce qu’une société qui partage le savoir est plus résiliente, plus inventive et plus juste.

Pour cela, SOLIS entretient des systèmes de savoir ouverts, multilingues et accessibles à tous, qui rendent disponibles les connaissances scientifiques, les développements techniques, les sources historiques et les œuvres culturelles, complétés par des centres de savoir locaux, afin que les personnes sans infrastructure numérique y aient aussi accès. Une communauté villageoise peut ainsi accéder au même état du savoir médical qu’un laboratoire de recherche, et un adolescent a accès aux supports de cours des meilleures universités. Ce qui a été financé en commun appartient à la communauté. Les études, les données et les méthodes de la recherche financée publiquement sont librement consultables, ce qui multiplie la force d’invention, évite les doublons inutiles et crée la confiance.

L’invention de l’individu reste protégée, mais pas aux dépens de la collectivité. Comme le fixe l’ordre économique, celui qui invente reçoit la reconnaissance et un revenu tiré de l’utilité de son invention, tandis que l’invention elle-même est ouverte à tous après un délai raisonnable. Dans des domaines comme la médecine, les techniques environnementales et l’approvisionnement de base, la collectivité a la priorité dès le départ. Une entreprise qui développe une substance active en est honorée, mais dans une crise sanitaire, la substance est ouverte à tous ceux qui en ont besoin. Ainsi, le savoir ne devient pas une marchandise, mais reste une force de vie ouverte à tous, une application de cette transparence que SOLIS exige aussi de ses propres institutions.



La créativité et la pensée critique

Dans beaucoup de systèmes éducatifs actuels, le message caché est qu’il faut absorber ce qui est donné et le restituer correctement. On récompense l’adaptation, non l’écart. Dans un monde toujours plus complexe, cela ne suffit pas. Une société a besoin de gens qui voient de nouveaux chemins, remettent en question les vieux schémas et regardent les problèmes sous des angles inhabituels. C’est pourquoi SOLIS ne comprend pas l’éducation comme un entrepôt de savoir, mais comme un espace de pensée et d’exploration, où il ne s’agit pas seulement du quoi, mais tout autant du comment et du pourquoi.

Dès l’enfance, on n’apprend donc pas seulement des faits, mais des méthodes : analyser une situation, reconnaître des schémas et des contradictions, poser des questions précises et distinguer les causes superficielles des causes profondes. Un événement historique n’est pas récité, mais élaboré : pourquoi il a eu lieu, quelles perspectives existaient, ce qui aurait pu se passer autrement et quels parallèles existent avec le présent. La créativité n’est pas considérée comme un ornement, mais comme une compétence centrale dans l’art et la science autant que dans l’économie et la vie quotidienne : la capacité de relier l’inattendu, de supporter l’incertitude et d’oser le neuf sans craindre l’erreur. Un système éducatif qui procède ainsi ne remplit pas des vases, il allume un feu. Il permet de défier les enseignants, laisse des projets échouer tout en restant précieux et ne mesure pas le savoir coché sur une liste, mais la découverte de solutions propres.


La maturité de remettre en question SOLIS lui-même

Ici se trouve un choix décisif pour toute l’œuvre. Une pensée critique qui s’arrête devant l’ordre existant n’est pas une pensée critique, mais son contraire. C’est pourquoi l’éducation, dans SOLIS, enseigne expressément à remettre en question toute autorité, y compris SOLIS lui-même, ses institutions et ses titulaires de charges. Elle ne transmet pas seulement aux gens les valeurs de l’ordre, mais les outils qui permettent de reconnaître si l’ordre est à la hauteur de ces valeurs, et avec lesquels il peut être changé ou aboli s’il ne l’est pas. C’est justement là que se trouve la protection la plus forte contre la sclérose de tout ordre en dogme et contre la manipulation de l’espace public dont parle le chapitre sur l’ordre du pouvoir. Une population qui a appris à vérifier les sources, à comparer les perspectives et à interroger le pouvoir ne se laisse pas dominer. SOLIS n’exige pas de ses citoyens qu’ils le suivent, mais qu’ils sachent juger, et il accepte ainsi d’être mesuré à ce jugement et, si nécessaire, rejeté par lui.




L’éducation éthique

À une époque où la technique, le pouvoir et le savoir créent des leviers toujours plus grands, il ne suffit pas de traiter l’éthique comme une matière secondaire. Une seule personne peut aujourd’hui paralyser des systèmes, modifier des codes génétiques ou influencer la vie de millions de gens par les chaînes d’approvisionnement et les flux de données. Si ces leviers sont actionnés par des gens qui ne pensent qu’à eux-mêmes, cela finit dans l’injustice et la destruction. C’est pourquoi SOLIS ne fait pas de l’éducation éthique un programme spécial, mais le fondement qui traverse tous les domaines.

La réflexion éthique est intégrée dans chaque discipline. Dans les sciences de la nature, il s’agit de la responsabilité envers l’environnement et les conséquences, dans l’économie de l’équité et de la durabilité, dans la médecine des droits des patients et de l’accès équitable, dans la technique de la question des abus. Chaque matière contient la réflexion sur la responsabilité, et chaque projet réfléchit à ses conséquences éthiques et pas seulement à son utilité. Celui qui construit une application en classe se demande en même temps à qui elle sert, qui elle met en danger et ce qui se passe si on l’utilise à mauvais escient. Cette éducation commence tôt. Dès l’enfance, on apprend à réfléchir aux conséquences de ses actes, à se mettre à la place des autres et à prendre des responsabilités, en élaborant ensemble des règles, en résolvant des conflits et en discutant de vrais dilemmes. Et elle fait de la discussion éthique une chose normale, dans les écoles, les médias et les voisinages, parce qu’une société saine ne fuit pas des questions comme celles de la vie bonne, de la responsabilité envers les générations futures et des limites de la liberté, mais en a besoin.


L’éducation, non le conditionnement

Se pose alors une objection que SOLIS prend au sérieux et n’escamote pas. Une société qui forme ses jeunes aux valeurs dont elle vit court toujours le risque de faire de l’éducation un conditionnement, de la formation à la maturité un dressage à la docilité. C’est précisément ce pas que SOLIS refuse, car il serait le trait autoritaire que l’ordre entier combat. La limite passe par un seul point. Une société peut former sa relève aux valeurs qui la portent, mais seulement sous une forme qui préserve la capacité d’examiner et de rejeter ces valeurs. L’éducation éthique, dans SOLIS, n’implante donc pas de convictions fixes et « justes ». Elle forme le jugement moral autonome, la capacité de mesurer SOLIS lui aussi à ses propres critères. Une formation qui laisse l’être humain libre est une éducation. Une formation qui le lie est un endoctrinement. Seule la première est compatible avec les fondements de cet ordre.




Les réseaux mondiaux du savoir

Les grandes questions de ce siècle, le climat, l’énergie, la santé, la paix, la technique, ne connaissent pas de frontières et exigent des réponses mondiales. De telles réponses ne naissent que si le savoir est relié librement par-delà les pays, les cultures et les disciplines. Dans SOLIS, les écoles, les universités et les centres de recherche ne sont donc pas des îles isolées, mais une partie d’un réseau mondial qui partage les données et les méthodes, porte des projets communs et forme des communautés d’apprenants et d’enseignants par-delà les frontières. Une école d’un continent travaille avec une école d’un autre sur un projet de reboisement et relie ainsi le savoir local sur les plantes, les données climatiques et la technique en un modèle qui agit dans les deux régions.

Dans SOLIS, « mondial » ne signifie pas « occidental », mais divers et mutuellement enrichissant. Le savoir qui compte n’est pas seulement celui des grandes universités, mais aussi celui des communautés autochtones sur les écosystèmes, des cultures artisanales sur les produits durables et des mouvements artistiques sur l’expression et le changement. Un projet d’eau potable propre peut ainsi relier la haute technologie, les méthodes transmises et une conception intelligente en une solution adaptée localement, utilisable partout et respectueuse des cultures. De cette façon, les gens n’apprennent pas seulement sur d’autres cultures, mais avec elles et d’elles, et il naît ce jugement interculturel qui crée la confiance là où d’autres élèvent des murs. Le savoir devient ainsi un réseau mondial de points de lumière qui s’éclairent mutuellement.





8. Santé et bien-être


Quand le père de Mara reçut son diagnostic, il n’y eut ni facture, ni liste d’attente, ni question de savoir si cela valait encore la peine. Il y eut une médecin qui lut la proposition de la machine, l’expliqua et la contredit. Il y eut une chambre dans la maison, que Jonas aménagea avec une équipe de soins, et une contribution pour les heures que la famille passa au chevet. Et il y eut, à la fin, un adieu sans douleur, à la maison, avec le fleuve devant la fenêtre.



Imagine un monde où personne n’a peur de tomber malade, parce qu’il sait : je serai soigné, je serai pris au sérieux, et je ne suis pas seul. Dans la plupart des systèmes actuels, au contraire, la santé est un risque et un facteur de coût, un terrain de jeu entre assurances, industrie et politique. Celui qui a de l’argent reçoit un traitement. Celui qui en a peu reçoit le rationnement et les listes d’attente. Celui qui n’a pas de chance ne reçoit à la fin rien du tout. SOLIS rompt avec cette logique. La santé n’est pas un produit de marché, mais un droit, un droit humain non négociable et non commercial, et comme le fixe l’ordre économique, elle fait partie des droits auxquels chacun peut prétendre sans contrepartie.


Des soins de santé pour tous

L’accès est le même pour tous et de haute qualité, et il est conçu de manière humaine et globale. Des soins globaux ne traitent pas seulement les symptômes, mais comprennent leurs causes. Ils ne voient pas seulement le corps, mais aussi l’âme, l’esprit et l’environnement. Un ouvrier souffrant de douleurs chroniques au dos ne reçoit donc pas seulement un antidouleur, mais l’accès à la kinésithérapie, à la prévention liée au travail et à un accompagnement psychologique, parce que la santé est plus que le simple fait de fonctionner. Dès le départ, ces soins comprennent la prévention, la santé psychique et le soutien social, car la santé ne dépend pas seulement des gènes et du mode de vie, mais aussi de la sécurité, de la communauté et du sens. C’est pourquoi le système de santé travaille avec le travail social, l’éducation et les réseaux du voisinage. Une jeune mère atteinte d’une dépression après l’accouchement reçoit, à côté de l’aide médicale, un réseau de parents, de conseil et d’accompagnement, et elle est vue comme une personne entière, non comme un cas.

Tout cela est financé par la part commune, qui garantit la justice et la stabilité. Les soins médicaux de base sont portés de manière solidaire, administrés de manière transparente et ne connaissent ni médecine à deux vitesses ni angoisse existentielle à cause d’une facture. Les médecins, les soignants et les thérapeutes travaillent en équipes. Les soins atteignent la ville et la campagne de la même façon, par des centres locaux, des cabinets mobiles et la télémédecine, et les gens ont leur mot à dire quand on décide des moyens, des priorités et des nouveaux traitements. Les entreprises qui proposent des prestations de choix peuvent exister, mais elles ne doivent jamais saper le système de base ni créer des mondes parallèles privilégiés, car le marché s’arrête là où commence la vie. Ainsi, la santé devient un bien commun et l’expression de l’état éthique dans lequel se trouve une société.



La prévention plutôt que la réparation

Dans la plupart des systèmes de santé actuels, le même schéma se répète. Les gens vivent dans des conditions malsaines, tombent malades, et c’est seulement alors que le système réagit, tard, cher et après coup. Il ressemble à des pompiers qui n’arrivent que quand la maison brûle déjà, au lieu de veiller à ce que les maisons soient construites de manière sûre. SOLIS ne comprend pas la santé comme un atelier de réparation, mais comme un processus actif et prévoyant qui intervient là où naît la maladie. La prévention signifie alors plus qu’un appel à se comporter plus sainement. Elle signifie organiser l’environnement entier de sorte que la santé devienne la normale, et reconnaître tôt les problèmes, avant que les petits ne deviennent grands. Un adolescent qui commence à s’isoler trouve tôt des liens, avant que des schémas dépressifs ne s’installent. Une salariée sous forte charge reçoit à temps d’autres modèles, avant de s’épuiser.

La santé est ainsi une mission transversale, qui n’est pas déposée sur l’individu, mais portée par la société. L’urbanisme crée des espaces verts, un air propre et des chemins sûrs. Le monde du travail veille à des horaires sains et à la participation aux décisions. Les systèmes alimentaires font du choix sain la norme abordable, l’éducation transmet dès le plus jeune âge ce qui renforce le corps et l’esprit, et les offres de loisirs sont accessibles facilement et à tous. Ainsi, la prévention devient une partie évidente du quotidien, des examens simples au conseil facile d’accès, jusqu’aux offres d’exercice et d’alimentation qui conviennent aux gens au lieu de les mettre sous tutelle. Une telle ville offre le mouvement comme une joie et non comme un stress, une nourriture saine dans les écoles et les entreprises et du temps pour se reposer, et les entreprises gagnent des personnes en bonne santé et motivées au lieu de travailleurs épuisés. La prévention n’économise pas seulement des moyens, elle économise de la souffrance, et elle rend un système plus souple et plus durable, parce qu’il reconnaît tôt les évolutions au lieu de courir après les catastrophes.



La santé psychique

Dans beaucoup de sociétés, la santé psychique passe pour une affaire privée, une tare dont il vaut mieux se taire, avec pour conséquences la stigmatisation, la honte, l’isolement et des listes d’attente surchargées. SOLIS renverse cette image. La santé psychique est aussi centrale que la santé physique, elle est un sujet de société et pas seulement individuel, et on ne s’y intéresse pas seulement quand quelqu’un s’effondre, mais on la pense et on la soigne dès le départ.

Chaque personne a droit à un soutien psychologique, sans obstacles bureaucratiques, sans coûts ruineux, sans des mois d’attente et sans la peur de la stigmatisation. Cela comprend des offres de conseil et de soins sur tout le territoire, des aides de crise joignables de manière fiable et des systèmes d’aide échelonnés, du conseil préventif jusqu’à la thérapie intensive. Une jeune femme qui présente les premiers symptômes d’anxiété trouve aussitôt un accès, et non après des mois. La santé psychique n’est d’ailleurs pas un sujet réservé aux cliniques, mais une question transversale, pensée partout. À l’école, cela passe par des programmes de résilience, d’attention à soi et de parole ouverte ainsi que par des personnes de confiance. Dans le monde du travail, cela passe par une prévention obligatoire de la surcharge, des horaires souples et des responsables formés à leur responsabilité envers l’équilibre psychique de leurs équipes. Dans les communautés, cela passe par des centres de voisinage et des lieux d’accueil faciles d’accès.

Cela suppose un climat social d’ouverture, où l’on peut dire qu’on ne va pas bien sans être renvoyé avec l’injonction de se ressaisir, mais en étant écouté. Car beaucoup des charges d’aujourd’hui, l’épuisement, la dépression, la solitude, l’anxiété, ne sont pas des faiblesses individuelles, mais des conséquences du système : de la surcharge, de l’isolement et de la perte de sens. Un ordre qui le reconnaît et crée des structures qui préviennent et guérissent donne aux gens la permission d’être humains, et s’épargne en même temps les lourds coûts d’une souffrance refoulée.



La santé sociale et la communauté

Quand on parle de santé, on pense au corps et peut-être à l’âme. Il existe pourtant une troisième dimension, souvent invisible : la santé sociale, c’est-à-dire la question de savoir à quel point une personne est liée aux autres. La recherche est ici sans équivoque. La solitude nuit à la santé dans une mesure comparable au tabac, et les personnes intégrées socialement vivent plus longtemps et en meilleure santé. La communauté n’est pas un agréable supplément, mais un besoin fondamental biologique, psychique et culturel, et SOLIS en fait une mission du système.

Dans SOLIS, la communauté ne naît pas par hasard, elle est façonnée et protégée consciemment. L’architecture, l’urbanisme et les espaces publics sont conçus de sorte que la rencontre et l’entraide soient faciles. Les associations, les réseaux et les possibilités d’échange faciles d’accès reçoivent de l’espace et du soutien, et des lieux comme les parcs, les bibliothèques et les centres communautaires restent ouverts et non façonnés par le commerce. La solitude n’est pas considérée comme une malchance privée, mais comme un problème de société auquel on répond de manière ciblée : par une attention aux lieux où naît l’isolement, par exemple chez les personnes âgées, les parents seuls ou les nouveaux arrivants, et par des programmes qui créent du lien. Une femme âgée dont les enfants habitent loin reste ainsi partie d’un réseau entre les générations, où elle apporte son expérience et trouve en même temps du soutien.

À cela se lie une autre conception de la force. Là où beaucoup de sociétés actuelles enseignent que chacun doit veiller sur soi et ne montrer aucune faiblesse, SOLIS affirme que la vraie force naît du lien, de la compassion et de la coopération. Les enfants n’apprennent donc pas seulement des savoirs spécialisés, mais à vivre avec leurs émotions, à travailler en équipe et à prendre des responsabilités. Le soin n’est pas dévalorisé comme une activité inférieure, mais hautement estimé et rémunéré comme une contribution. Une société qui favorise la communauté est plus stable, plus pacifique et plus créative, parce que les gens se rattrapent les uns les autres. Et elle se mesure, comme tout bon ordre, à la manière dont elle traite les plus faibles, et non à l’éclat des plus forts.



Les systèmes de santé numériques

La numérisation de la médecine porte à la fois l’espoir et la peur : l’espoir de meilleurs diagnostics et d’un accès plus facile, la peur de l’abus des données et d’une automatisation froide. SOLIS suit ici un chemin clair, qui découle des principes de l’ordre entier. La technique est un outil au service de l’être humain, non un maître qui règne sur lui. Elle élargit ce que les gens peuvent accomplir, mais ne remplace jamais ce que seuls les êtres humains peuvent accomplir : la compassion, la présence et la relation.

Chaque personne dispose d’un dossier de santé numérique qui rassemble toutes les informations essentielles, est chiffré de manière sûre, stocké de manière décentralisée et rendu accessible seulement avec son consentement. En cas d’urgence, les secours ont un accès limité aux données pertinentes, sans passer au crible le profil entier. La maîtrise des données revient ainsi, comme l’ordre l’exige de manière générale, à la personne elle-même et non à un exploitant privé. L’intelligence artificielle soutient le système à de nombreux niveaux, dans l’analyse des examens, le dépistage précoce des maladies rares et les recommandations personnelles, mais elle n’est jamais l’instance qui décide. S’appliquent les règles que le chapitre sur la technique fixe pour toute intelligence artificielle. La surveillance humaine est obligatoire, les décisions ne sont pas automatisées aveuglément, et les patients ont le droit de comprendre une recommandation, de la remettre en question et de la refuser. Une médecin examine la proposition, en discute et explique les alternatives, au lieu de la suivre. La télémédecine, les services mobiles et les appareils portables surmontent les distances, de sorte que les gens des régions isolées aient aussi accès à des soins modernes et qu’un malade chronique reçoive à temps de l’aide grâce à un appareil connecté. Pour tout cela vaut pourtant une limite. La technique peut expliquer, surveiller et améliorer, mais elle ne peut pas tenir une main, ni consoler, ni comprendre ce que signifie être humain. Les systèmes numériques créent du temps, de la portée et de la précision, mais le cœur de la guérison et du soin reste la relation humaine.



Les réseaux mondiaux de santé

Il y a une contradiction dans le monde actuel : les maladies ne connaissent pas de frontières, mais les systèmes de santé, eux, en connaissent. Quand un virus éclate, qu’un poison environnemental se répand ou qu’un danger biotechnologique menace, les nations réagissent souvent par le repli, la recherche de coupables et la logique de l’avantage national, et cela coûte du temps, des vies et de la confiance. SOLIS affirme que la santé est toujours mondiale, parce que ce qui arrive quelque part concerne tout le monde, et construit des structures qui fonctionnent par-delà les nations et les motifs de profit.

Cela comprend des systèmes d’alerte précoce reliés internationalement, qui saisissent tôt les signaux médicaux, écologiques et techniques et les partagent ouvertement, appuyés sur des laboratoires et des capteurs locaux, sur des analyses toujours accompagnées d’un examen humain et sur des équipes de crise qui agissent vite et de manière concertée. Si une fièvre d’un type nouveau apparaît dans une région isolée, elle n’est ni dissimulée ni laissée à attendre. Une procédure concertée d’analyse, de soutien et de mesures se met en route. Les percées médicales ne sont pas un jouet géopolitique. Les résultats de la recherche sont partagés au lieu d’être cachés, les médicaments et les vaccins distribués selon les besoins et non selon la puissance sur le marché, et la reconnaissance des inventeurs ne se fait jamais aux dépens de la justice. Un vaccin contre un virus dangereux est donc rendu disponible de manière ciblée aussi là où on en a le besoin le plus urgent.

Que les régions aisées soutiennent la construction de systèmes de santé robustes dans les régions plus pauvres n’est pas, dans cet ordre, de la charité, mais une nécessité rationnelle. Un virus qui fait rage sans contrôle quelque part se répand partout, et un système faible ne met pas seulement en danger les gens sur place, mais l’humanité entière. Les investissements dans l’infrastructure, la formation et la production décentralisée servent donc la sécurité d’approvisionnement de tous. Ainsi, chaque personne a une meilleure chance de rester en bonne santé, quel que soit l’endroit où elle est née, et la concurrence des États devient un projet commun : une communauté de destin qui partage son savoir et ses moyens, parce que cela va de soi.



La vieillesse et l’adieu

Un ordre qui prend l’être humain au sérieux l’accompagne sur tout l’arc de sa vie, jusqu’à sa fin. Dans SOLIS, la vieillesse n’est pas un temps de mise à l’écart, mais un âge de la vie à part entière. Les aînés restent partie de la communauté, leur expérience est demandée, dans les assemblées, dans les écoles, comme mentors des plus jeunes, et le soin qu’on leur porte est une tâche respectée que la société porte en commun, non une charge que l’on cache. Là où une personne a besoin de soins, elle les reçoit sans perdre sa dignité, et celui qui les donne en reçoit reconnaissance et contribution. Et parce que la fin fait aussi partie de la vie, SOLIS donne à la mort un cadre humain. Personne ne doit mourir seul, dans des douleurs évitables ou dans l’indignité. L’accompagnement en fin de vie, le soulagement de la souffrance et le respect de la volonté du mourant font partie d’un ordre de la santé qui ne se contente pas de maintenir l’être humain en vie, mais le laisse partir dans la dignité.





9. Culture et sens


Le soir de la fête des lumières, la ville baissa l’éclairage de ses rues, et Mara se tenait sur le pont avec son fils Levi et comptait les étoiles. L’après-midi, une troupe de théâtre avait joué sur le marché l’assemblée de la région, avec une cuisinière qui posait des questions sur tout et une ingénieure hydraulicienne qui parlait trop longtemps. Mara avait ri aux larmes. Plus tard, elle alla à la maison du silence, comme à chaque anniversaire de la mort de son père, et resta assise une heure avec rien.



Dans un monde qui devient toujours plus rapide et plus technique, quelque chose risque de se perdre qui constitue profondément l’être humain : la culture. Elle n’est pas un simple divertissement ni un ornement. Elle est la mémoire et la boussole intérieure d’une société, ce qui porte les gens, leur dit qui ils sont et d’où ils viennent, et ce qui jette des ponts entre le passé, le présent et l’avenir. Et elle est le lieu où une société pose la question à laquelle aucune économie et aucune technique ne peuvent répondre : à quoi bon tout cela. C’est pourquoi SOLIS reconnaît la culture et le sens comme une dimension fondamentale, et non comme une affaire secondaire.


La culture comme héritage vivant

Tout héritage culturel est considéré comme précieux, grand ou petit, mondial ou local. Il n’y a pas de cultures importantes et de cultures sans importance, ni de grands et de petits récits. Une histoire autochtone pèse autant qu’une œuvre classique, un dialecte régional autant qu’une langue mondiale. Les cultures peuvent changer, grandir et se mélanger, et elles peuvent en même temps protéger ce qui leur est sacré. Une communauté peut décider elle-même lesquelles de ses traditions elle partage et lesquelles elle préserve, au lieu de les abandonner à l’emprise extérieure.

Pour que la culture ne reste pas livrée au marché ou au hasard, il existe des programmes pour sa préservation, sa documentation et son entretien : des archives qui conservent les langues, les histoires et les œuvres, des soutiens pour ceux qui créent et transmettent la culture, et des espaces où le savoir culturel reste vivant. Un programme qui réunit les plus jeunes et les plus âgés, pour que ceux-ci partagent leurs histoires, leurs chansons et leurs recettes, ne préserve pas la culture comme une nostalgie, mais comme une vie commune et vivante. Car les gens ont besoin de racines pour s’orienter, et les sociétés ont besoin de culture pour créer la cohésion et résister au déracinement. La diversité n’est pas un problème, mais une richesse.



L’art, la musique et la littérature

Dans beaucoup de sociétés actuelles, l’art est devenu un bien de luxe, un objet de marché ou un projet de prestige. Il est pourtant bien plus : la langue de l’âme, l’outil par lequel une société se regarde elle-même et le laboratoire des idées et des sensations nouvelles. Il est le lien entre l’individu et la communauté, entre la réalité et la vision. C’est pourquoi SOLIS fait de l’art, de la musique et de la littérature un pilier porteur.

La création artistique est encouragée et pas seulement tolérée. Les fonds soutiennent les artistes de toutes les disciplines, indépendamment de la valeur marchande et du goût de masse, et c’est justement l’expérimental et le critique qui reçoivent aussi de l’espace. Une troupe de théâtre qui élabore une pièce sur l’inégalité sociale est soutenue parce que la pièce compte pour la société, et non parce qu’elle se vend. L’art n’est pas un sport de spectateurs. Enfants comme adultes sont encouragés à créer eux-mêmes, à peindre, à faire de la musique, à écrire, à jouer, sans pression de performance et sans barrières élitistes, et les personnes âgées apportent leurs histoires, dont les plus jeunes apprennent.

L’art n’est pas évalué selon sa valeur marchande, mais selon sa force d’expression, sa sincérité et son élan pour la société. L’art de rue, l’art numérique et les formes traditionnelles sont pris au sérieux de la même façon, et celui qui aborde des questions sociales ou écologiques trouve un soutien particulier. Un jeune qui cherche son expression dans le graffiti ne reçoit donc pas seulement une plainte, mais des surfaces, des ateliers et un accompagnement pour faire quelque chose de sa force. Car l’art donne une voix à l’individu et agit pour la société comme un système immunitaire. Il sent où quelque chose est malade, rend visible ce qui se trouve sous la surface et jette des ponts là où les mots manquent.



La spiritualité et la philosophie

Dans beaucoup de sociétés modernes, la recherche de sens passe pour une affaire privée, la religion pour une chose qui n’a pas sa place dans l’espace public, et la philosophie pour l’affaire de quelques spécialistes. Mais l’être humain a besoin de plus que la nourriture, le logement et la technique. Il a besoin de sens, de profondeur et d’un rapport au tout, et il a besoin d’espaces pour poser les grandes questions : qui il est, ce que signifie la vie et ce que nous nous devons les uns aux autres. SOLIS reconnaît cette dimension comme fondamentale et en fait une partie de l’ordre social. Toute forme de spiritualité est respectée, tant qu’elle ne nuit pas aux autres. La religion, l’incroyance et toute forme de recherche de sens se tiennent côte à côte avec les mêmes droits. Personne n’est forcé de croire quoi que ce soit, et personne ne peut imposer sa foi aux autres. Une croyante peut pratiquer ses rites aussi librement qu’un moine médite ou qu’un penseur argumente dans une discussion philosophique, et la protection de cette liberté ne s’arrête que là où commencent la discrimination ou la contrainte. Il existe pour cela des espaces publics de silence et de réflexion ouverts à tous : une maison du silence, où les gens vont prier, méditer, réfléchir ou être seuls, quelle que soit la tradition qu’ils suivent. Et il existe des fêtes et des journées de commémoration communes, liées à aucune religion, qui célèbrent l’humanité.

La philosophie, enfin, n’est pas un projet d’élite, mais un outil pour tous. Les enfants apprennent tôt à réfléchir à la vie bonne, à la justice et au bonheur. Les adultes trouvent des espaces de questionnement commun, où il ne s’agit pas de la seule bonne réponse, mais de la pensée elle-même : des soirées où des gens de toutes les couches de la société parlent d’amour, de mort, de responsabilité, de courage et d’échec. Une société qui permet de telles questions est plus résiliente et plus compatissante, parce qu’elle ne répond pas à l’incertitude de l’existence par la distraction, mais par la profondeur. Cela se rattache directement à la maturité que fonde le chapitre sur l’éducation. Le sens ne se décrète pas, il ne peut que se trouver, et un ordre qui prend cela au sérieux invite à la réflexion au lieu de la diriger.



Les rites et les expériences communes

Dans le monde moderne, beaucoup de choses sont devenues fonctionnelles, le travail, la consommation, même les loisirs, et il manque souvent l’espace pour ce qui est vécu ensemble, pour des instants qui sortent du courant du quotidien. SOLIS y reconnaît un besoin humain fondamental. Les rites ne sont pas du simple folklore ni une tradition religieuse. Ce sont des ponts : entre les personnes et les générations, entre l’être humain et la nature, entre l’individu et la communauté.

Dans SOLIS, les rites ne sont pas prescrits, ils peuvent se développer. Ils naissent des besoins et des expériences des gens et peuvent changer et se réinventer. Il y a de la place pour les formes transmises comme pour les nouvelles, par exemple écologiques ou artistiques. Une ville élabore avec ses citoyens une fête où se rejoignent l’art, la musique, la nature et la communauté, non comme une attraction pour les visiteurs, mais comme l’expression d’une identité vivante. Lors d’une fête des lumières, des villes entières baissent leur éclairage, et les gens se tiennent ensemble sous les étoiles. De tels rites peuvent être religieux ou culturels, sociaux ou écologiques, et ils créent des instants de pause, de lien et de signification.

Dans un monde souvent agité et morcelé, ce sont les instants qui rappellent que nous formons un tout et partageons quelque chose de plus grand. Ils ne sont pas un simple programme, mais une signification vécue, et ils renforcent la communauté parce qu’ils montrent qu’elle est plus que la somme de ses parties. Pour que cela réussisse, les communautés reçoivent les moyens d’entretenir et de développer leurs propres rites, et la participation reste ouverte à tous, quels que soient l’origine, la foi ou le rang.



Le sens et l’accomplissement personnel

Dans beaucoup de sociétés modernes, le travail passe pour un moyen de gagner de l’argent, le succès pour une carrière et des biens, et les relations pour une affaire privée. Une question décisive reste alors sans réponse : pourquoi faisons-nous ce que nous faisons, et qu’est-ce qui nous accomplit vraiment ? SOLIS place cette question au centre, car une bonne société n’est pas seulement efficace et prospère. Elle est un espace où les gens peuvent trouver un sens, non prescrit ni uniforme, mais personnel et vivant. Dans SOLIS, il va de soi que les gens peuvent se demander ce qui compte pour eux, où ils veulent agir et comment ils peuvent faire partie de quelque chose de plus grand sans se perdre eux-mêmes. Les enfants sont encouragés à être curieux et à s’essayer. Les adolescents sont accompagnés pour découvrir leur vocation, non seulement selon le rendement, mais selon la passion et la contribution. Les adultes ont le droit de se réorienter quand leur chemin ne leur convient plus, de sorte qu’une ingénieure qui aspire au travail social peut se reconvertir sans craindre de perdre son statut. La vie n’est pas découpée en domaines utiles et superflus. Le travail ne doit pas seulement fonctionner, mais avoir un sens, et une contribution comme l’engagement bénévole auprès des enfants est estimée et reconnue comme contribution, même si elle ne produit rien.

Il existe pour cela des offres qui aident les gens à trouver leur propre chemin de sens : le conseil, le mentorat et des espaces de réflexion, des communautés qui soutiennent dans les transitions, et une éducation qui comprend non seulement les savoirs spécialisés, mais le développement de la personnalité. C’est plus qu’une préoccupation douce. Un être humain sans sens devient vide et aliéné à l’intérieur, et une société pleine de gens aliénés est malade, même si sa façade brille. Chaque personne a droit à une vie qui vaut la peine : non seulement survivre, mais vivre.



La joie de vivre et l’humour

Un ordre qui prend l’humanité au sérieux doit aussi prendre le rire au sérieux. Le rire guérit. Il brise les schémas rigides, ouvre les cœurs et crée la communauté, et une société qui sait rire d’elle-même est vaccinée contre le fanatisme qui menace toute grande idée. C’est pourquoi SOLIS reconnaît l’humour et la joie de vivre comme une ressource, non comme une distraction. Les fêtes, le jeu, la musique, le sport et le repos ne sont pas des pauses dans la vraie vie, mais une partie de celle-ci, et le repos n’est pas un luxe, mais une base de la santé. Les rites de cet ordre permettent l’ironie et l’autocritique, son art peut se moquer, et ses titulaires de charges doivent supporter qu’on les caricature. Un projet dont on ne pourrait plus sourire aurait cessé d’être un projet et serait devenu un dogme. C’est précisément ce que SOLIS ne veut jamais être.



L’échange culturel mondial

Le présent connaît deux mouvements opposés. D’un côté, les liens culturels grandissent, de l’autre grandissent les peurs de l’accaparement, de la perte d’identité et de l’aliénation. Il en naît l’insécurité et la méfiance, et à la place d’un échange vivant apparaissent souvent le repli et le reproche. SOLIS suit un autre chemin et comprend l’échange culturel mondial non comme un ornement superficiel, mais comme une nécessité dans un monde étroitement entrelacé.

L’échange est donc encouragé de manière ciblée : par des partenariats d’écoles et de maisons de la culture, par la collaboration d’artistes par-delà les frontières et par des fêtes et des plateformes qui ne relient pas seulement les élites, mais aussi les initiatives locales. Un festival de musique ne fait pas seulement monter sur scène l’un après l’autre des gens de différents continents, il les fait créer ensemble quelque chose que personne n’aurait pu inventer seul. La question de l’appropriation culturelle n’est ni condamnée en bloc ni ignorée sans égards, mais traitée avec conscience et dialogue : d’où vient une forme, que signifie-t-elle, et qui y a accès ? Les groupes en marge peuvent protéger leurs formes d’expression, et les cultures peuvent partager ce qu’elles veulent partager et tracer des limites là où elles le souhaitent. Celui qui veut travailler avec les motifs d’une communauté entre donc en échange avec elle au lieu de simplement la copier.

Ainsi, la diversité est comprise comme un trésor et non comme une menace. Les gens découvrent de nouvelles perspectives et de nouvelles formes d’expression, ce qui élargit les horizons et renforce la compassion. Les sociétés qui vivent l’échange sont plus résilientes et plus créatives, et dans un monde en réseau, les grands défis ne peuvent être surmontés qu’ensemble. Au lieu de se retrancher derrière des murs, les gens se retrouvent sur des places ouvertes et laissent circuler l’art, la musique et les idées, comme un trésor commun de l’humanité.



La liberté de la culture et l’identité mobile

La culture donne du sens, crée l’identité et relie les générations. Mais elle peut aussi diviser quand elle est accaparée, et servir la propagande quand elle se soumet au pouvoir ou au marché. Dans beaucoup de systèmes actuels, elle devient soit une marchandise, soit l’outil d’idéologies, et perd ainsi son caractère libre et rassembleur. SOLIS comprend la culture comme libre, diverse et en même temps portée en commun. L’art, la langue, la religion et la tradition se choisissent librement, personne n’est forcé d’abandonner son identité culturelle, et la culture peut être critique et remettre en question les autorités, y compris l’ordre lui-même, en accord avec la maturité que fonde le chapitre sur l’éducation. Un artiste peut donc créer un art politique sans craindre la censure ou la contrainte commerciale, et une communauté peut entretenir ses traditions tant qu’elle respecte le seuil inébranlable des droits fondamentaux. Pour que la culture appartienne à tous et non à quelques-uns, elle reste un bien commun. Les musées, les bibliothèques, les théâtres et les archives numériques sont ouverts, l’éducation transmet la diversité, et la création culturelle est portée par les fonds plutôt que par la contrainte du marché, de sorte qu’une jeune musicienne trouve du soutien sans devenir dépendante de structures commerciales.

L’identité, enfin, est dans SOLIS multidimensionnelle et mobile, non unidimensionnelle et décrétée. Une personne peut se comprendre en même temps comme partie de sa région, de son métier et du monde, sans que ces niveaux entrent en conflit, et l’identité peut grandir au lieu d’être fixée d’en haut. Ainsi, la culture devient un pont qui crée la confiance et des valeurs communes, rend possible le dialogue entre les générations et les groupes et donne une orientation justement dans les temps de changement. La diversité est une force, tant qu’elle n’est pas détournée artificiellement pour diviser. La culture est libre et non vendue, l’identité grandit et n’est pas décrétée.





10. Technique, intelligence artificielle et avenir


À l’assemblée, le système présenta trois voies par lesquelles la région pourrait durcir son réseau contre la prochaine tempête solaire, avec les coûts, les risques et la surface que chaque voie dévorerait. Un deuxième système avait pour mission d’argumenter contre la voie la plus évidente, et il le fit bien. La cuisinière demanda si la question était bien posée : s’il s’agissait du réseau ou des gens qui seraient assis dans le noir. Les machines se turent. Ce fut le moment où l’assemblée commença à travailler.



Depuis toujours, l’être humain construit des outils qui l’aident, du biface jusqu’à l’ordinateur quantique. Mais chaque outil pose une question : qui sert qui ici ? La technique libère-t-elle l’être humain, ou le rend-elle dépendant ? Crée-t-elle la prospérité, ou aggrave-t-elle l’inégalité ? Facilite-t-elle le travail, ou lui retire-t-elle son sens ? Jamais ces questions n’ont été si urgentes, car jamais les actes de l’humanité n’ont déterminé son propre avenir aussi profondément, aussi vite et de manière aussi irréversible qu’aujourd’hui. SOLIS les affronte et en tire une conclusion. La technique n’est pas un destin. Elle n’est pas un courant irrésistible qui nous emporte, mais un outil dont nous décidons l’usage.


La recherche sur l’avenir et la planification par scénarios

Le changement climatique, l’intelligence artificielle, la biotechnologie, l’exploration de l’espace et le déplacement des forces entre les régions du monde façonnent un avenir qu’on ne peut plus laisser au hasard. C’est pourquoi une bonne société ne se contente pas de regarder vers l’avenir. Elle le façonne consciemment, éthiquement et en s’y préparant. Pour cela, SOLIS entretient ses propres institutions qui pensent en avant en continu : des instituts et des réseaux de recherche qui analysent les évolutions techniques, sociales et écologiques et en tirent des scénarios. Que se passe-t-il si l’intelligence artificielle atteint un nouveau palier ? Quelles conséquences aurait une automatisation de grande ampleur ? Dans ce travail se rejoignent la science, les entreprises et les citoyens, afin que les meilleurs esprits pensent l’avenir ensemble.

L’essentiel est que cette recherche sur l’avenir ne se fasse pas en secret. Il n’y a pas de cercles de l’ombre qui décident de tout à l’avance. Les scénarios et les analyses sont rendus publics, repris par les écoles et les médias et intégrés à la participation des citoyens, de sorte que la société entière réfléchit avec et fixe les priorités. Une ville tient chaque année un forum de l’avenir, où les citoyens découvrent les évolutions à venir, débattent avec des spécialistes et apportent leurs propres idées. Les nouvelles techniques sont donc évaluées sur les plans technique, éthique, social et écologique, et le débat de société a lieu avant qu’une évolution n’échappe au contrôle, et non après. Ainsi, les grands bouleversements ne sont pas subis, mais façonnés ensemble : par une prévoyance responsable au lieu de la peur de l’avenir.



La technique comme outil

Dans SOLIS, les techniques puissantes, l’intelligence artificielle, la robotique, la biotechnologie, sont examinées éthiquement et pilotées activement. Chaque nouvelle technique est interrogée sur son utilité économique et tout autant sur ses conséquences sociales, écologiques et psychiques. Des procédés comme la modification du génome, le calcul quantique ou les interfaces neuronales ne sont pas laissés aux seules forces du marché. Des lignes directrices éthiques et le débat public les accompagnent. Des institutions propres, des conseils de la technique comme instances spécialisées, les conseils d’éthique et des forums citoyens, participent à la décision de ce qui est développé, de ce qui est introduit et de ce qui doit être arrêté ou modifié. Ce qui sert l’intérêt général est soutenu par les fonds : une application qui facilite l’apprentissage des enfants défavorisés, un stockage qui porte la transition énergétique. Ce qui ne fait qu’exploiter l’attention, sans rien apporter, est limité.

Au-dessus de tout se trouve une attitude fondamentale claire. La technique doit rendre les gens plus forts, plus libres et plus créatifs, non plus faibles, plus dépendants et plus uniformes. L’être humain reste le souverain. Ce ne sont pas les machines qui pilotent les gens, mais les gens qui pilotent les machines. Ce ne sont pas les algorithmes qui écrivent les lois, mais les gens qui écrivent des algorithmes respectueux des lois. Ce n’est pas la biotechnologie qui détermine l’avenir de l’espèce, mais l’être humain qui décide quelles interventions sont éthiquement défendables. Ce que nous décidons dans les décennies à venir contribue à déterminer si l’humanité glisse vers un monde de surveillance et de déshumanisation ou s’élève vers un monde de possibilités et de nouvelles formes de sens. SOLIS prend ce gouvernail en main. Il utilise la technique sans se laisser utiliser par elle.



L’intelligence artificielle et l’humanité

L’intelligence artificielle n’est pas un outil ordinaire. Elle est capable d’apprendre, de s’améliorer elle-même, peut-être autonome et peut-être plus puissante que toute institution humaine. Dans les systèmes classiques, elle est soit vue comme un pur moyen d’efficacité, soit redoutée comme une menace. SOLIS suit une troisième voie. L’intelligence artificielle peut être un partenaire dans le développement de l’humanité, mais elle ne doit jamais dominer l’être humain, le remplacer ou le mettre sous tutelle. Elle doit le soutenir et le renforcer.

Pour cela valent des limites éthiques claires. L’intelligence artificielle peut prendre en charge des tâches trop complexes, trop dangereuses ou trop monotones pour les gens, mais jamais la responsabilité ultime sur la vie, la dignité et la liberté. Elle ne peut mener aucune guerre de manière autonome, manipuler personne à son insu ni remplacer aucune relation humaine. Une intelligence artificielle dans un hôpital peut répartir les lits et les moyens, mais elle ne décide pas seule d’un traitement qui sauve une vie. Cette décision reste humaine. Les systèmes particulièrement puissants sont soumis à une surveillance stricte, commune et internationale et ne sont jamais contrôlés par des individus, des entreprises ou des ordres isolés seuls, une application directe de cet ordre du pouvoir qui n’admet ni sommet ni monopole sur une ressource centrale. Pour le cas extrême, on a pris ses précautions. Chaque système puissant a un interrupteur que tiennent des êtres humains, et la capacité de l’arrêter est exercée comme le cas réel lui-même.

Là où l’intelligence artificielle agit dans des domaines publics, dans l’administration, l’éducation, la santé ou la justice, elle doit pouvoir expliquer ses décisions. Il ne doit pas y avoir de boîte noire dont personne ne comprend la logique. Les personnes concernées ont un droit de consultation, d’explication et de recours, et des instances indépendantes examinent régulièrement les systèmes. Ainsi, la séparation entre le savoir et la décision est préservée, et l’être humain garde le dernier mot. Au-dessus de tout cela se tient une large conversation de société sur la question de savoir jusqu’où l’intelligence artificielle peut aller et ce qui fait l’être humain, menée dans toute la société et pas seulement dans des instances spécialisées, afin que l’outil le plus puissant de l’histoire ne devienne pas le maître de ses créateurs.


L’être humain au-dessus de la machine

Que l’être humain garde le dernier mot est facile à dire comme principe et difficile à garantir. Une intelligence artificielle très supérieure à l’être humain peut le dominer sans jamais lui donner d’ordre : en triant d’avance la situation, en choisissant les possibilités et en préparant la décision de telle sorte qu’à la fin il ne reste qu’un signe de tête. SOLIS répond à cet accaparement silencieux par des précautions fermes. Pour chaque décision de grande portée, le système ne présente pas une recommandation comme sans alternative, mais plusieurs voies réellement différentes avec leurs conflits d’objectifs. Une justification que même un profane peut vérifier prend la place de la confiance aveugle, et des systèmes de contrôle désignés spécialement ont pour mission d’argumenter contre la recommandation la plus évidente. Mais surtout, le cadrage de la question reste réservé à l’être humain, la détermination de ce qui est en jeu et de ce qui compte comme succès. La machine éclaire la réponse. C’est l’être humain qui pose la question.




Le bien commun numérique

Le numérique est le système nerveux de la société moderne. Par les réseaux, les données et les algorithmes passe aujourd’hui presque tout : la communication, l’économie, le savoir et le pouvoir. Dans beaucoup de systèmes actuels, ce système nerveux est dominé par des intérêts privés. Quelques groupes contrôlent les plateformes, les données sont exploitées comme des matières premières, et des algorithmes décident de manière invisible de ce que nous voyons et pensons. SOLIS comprend au contraire l’ordre numérique comme une infrastructure publique et non comme une propriété privée. Il sert les gens, et non l’inverse.

L’infrastructure numérique de base est donc un bien commun. Les réseaux, les espaces de données et les techniques de base sont ouverts à tous, administrés et sécurisés en commun, dominés par aucun monopole, et l’accès est un droit et non un privilège. Une personne dans une région isolée reçoit le même approvisionnement numérique de base qu’une autre dans une grande ville. À cela se lie la maîtrise de ses propres données. Chaque personne décide elle-même qui peut utiliser ses données, il n’y a ni exploitation secrète ni commerce du privé, et celui qui utilise une application garde le contrôle et peut à tout moment consulter et révoquer ce qui se passe. S’y ajoute la transparence numérique. Des plateformes de données publiques rendent les projets et les décisions compréhensibles, les algorithmes qui concernent la collectivité sont publiés et vérifiables, et le contrôle revient à la société et non à l’ombre, de sorte que chaque citoyen peut comprendre comment décide une procédure publique d’attribution. Le système nerveux numérique est ainsi libéré de la domination privée : pas d’exploitation des données, pas de pilotage invisible, pas de technique qui règne sur l’être humain. Le numérique appartient à tous, les données appartiennent à l’individu, et la technique sert l’être humain et non le pouvoir.


La transparence asymétrique

L’ouverture sur laquelle s’appuie cet ordre porte un danger en elle. La même infrastructure de données et de capteurs qui rend le pouvoir transparent pourrait passer le citoyen au crible. Mal orientée, la transparence deviendrait un panoptique. C’est pourquoi SOLIS inverse délibérément sa direction. La pleine transparence s’applique au pouvoir, aux charges, aux fonds, aux algorithmes, tandis que la vie de l’individu est sous la protection de la vie privée. La vie privée est un droit, la sobriété des données un commandement, et l’être humain reste maître des données qui parlent de lui. Celui qui exerce un pouvoir sur les autres devient visible. Celui qui ne fait que vivre sa vie reste caché.




Le transhumanisme et la conscience

L’histoire de l’humanité est une histoire de l’extension, de l’outil qui prolonge la main jusqu’à l’ordinateur qui accélère la pensée. Mais nous voici à un point nouveau, où les techniques ne changent plus seulement ce que nous utilisons, mais ce que nous sommes : les interfaces neuronales, les implants, les interventions dans le génome, les systèmes d’assistance étroitement liés à nous. SOLIS aborde cet avenir ni naïvement ni fanatiquement. Il l’aborde avec la conscience qu’il est à la fois une chance et un risque et qu’il exige le plus grand soin.

Les techniques qui étendent le corps et l’esprit sont donc examinées éthiquement avec rigueur, sans interdiction générale, mais sans enthousiasme naïf. Chaque nouvelle possibilité est examinée dans de nombreuses dimensions, technique et médicale autant qu’éthique, sociale et philosophique, et ne peut être introduite que si elle garantit la sécurité, respecte la dignité et l’identité et préserve l’équité. Un implant qui rend la vue à une personne aveugle est soutenu. Une intervention qui donnerait à une minorité aisée une supériorité intellectuelle est freinée, parce qu’elle cimente l’inégalité. Il en découle directement qu’il ne doit y avoir ni contrainte à l’extension ni société à deux classes. La participation, la dignité et les droits ne dépendent jamais d’améliorations techniques. Celui qui ne veut pas s’étendre reste un membre à part entière de la communauté. Aucun métier et aucune chance ne peuvent être liés à un implant, et aucun enfant ne peut être défavorisé parce que ses parents ont refusé une intervention. Ici agit le plancher absolu des droits fondamentaux. La dignité passe avant toute optimisation.

Parce que ces questions touchent la conception que l’être humain a de lui-même, ses relations et sa finitude, une réflexion philosophique et éthique accompagne chaque déplacement de la limite. Même la recherche sur la question de savoir si la conscience peut être numérisée ou prolongée n’est pas interdite de manière dogmatique, mais elle est menée avec le plus grand respect pour l’identité et le sens et liée à des limites claires qui empêchent l’abus et l’aliénation. La question de savoir si nous devrions faire une chose est toujours prise aussi au sérieux que celle de savoir si nous le pouvons. Ainsi, l’humanité peut grandir à ce seuil sans se perdre elle-même.



La recherche spatiale et l’éthique interplanétaire

Depuis des millénaires, l’être humain regarde les étoiles avec nostalgie, et aujourd’hui ce regard n’est plus un rêve. On planifie des bases lunaires, on prépare des missions vers Mars, on développe l’exploitation des matières premières des astéroïdes. Se pose alors la question de savoir comment l’humanité traite cette nouvelle scène. SOLIS y donne une réponse claire. L’espace n’appartient ni à des nations isolées ni à des groupes, il est un héritage commun et un espace de vie élargi de l’humanité entière. La recherche dans l’espace est donc menée de manière internationale, coopérative et pacifique. Les grands projets sont des missions communes de nombreux ordres et disciplines et non des courses, l’échange scientifique et l’invention ouverte sont au premier plan, et un usage militaire de l’espace est exclu. L’exploitation des matières premières n’est permise que selon des règles écologiques, éthiques et justes claires. Les conséquences sont examinées et limitées, les revenus profitent par des fonds communs à l’humanité entière et pas seulement à ceux qui se servent les premiers, et le niveau planétaire assure l’autorisation et la surveillance. Un consortium qui veut exploiter un astéroïde doit donc prouver qu’il n’existe aucun risque écologique et qu’une part des revenus retourne aux biens communs.

L’espace est en outre plus qu’un entrepôt de matières premières. Il est un espace de vie possible et peut-être la patrie d’autres formes de vie. C’est pourquoi SOLIS réfléchit dès le départ à la manière de traiter une éventuelle vie extraterrestre, d’empêcher la dissémination d’organismes dans les deux sens et de garantir une participation équitable. Des éthiciens et des philosophes travaillent donc aussi dans les équipes de recherche, il existe des protocoles clairs pour le contact avec l’inconnu, et l’humanité se présente comme une civilisation unie et non comme une foule divisée de groupes concurrents. Ainsi, elle va dans l’espace non comme un conquérant sans égards, mais comme une espèce qui apprend et qui a conscience de sa responsabilité.



La gestion des risques et des catastrophes

Une société qui ne mise que sur les bons temps bâtit sur le sable. Les catastrophes naturelles, les crises mondiales, les dangers techniques et les menaces venues de l’espace font partie de la réalité d’une civilisation en réseau et techniquement complexe. SOLIS ne l’accepte pas avec fatalisme. Il agit. On ne peut jamais éviter entièrement les risques, mais on peut s’y préparer et construire des systèmes robustes, capables d’apprendre et adaptables.

Cela comprend des structures qui observent et évaluent les risques en continu : des équipes interdisciplinaires issues de la science, de la technique et de la médecine, des systèmes d’alerte précoce qui analysent de grandes quantités de données en temps réel, et une planification systématique par scénarios. Elle n’est pas un exercice de peur. Elle est la base d’une préparation ciblée. Si un tel système détecte tôt une menace inhabituelle, des évaluations sont établies en quelques heures, les paliers de la Défense de la Terre sont déclarés et les moyens réaffectés. La protection contre les catastrophes est un projet commun et non un égoïsme national. Les systèmes d’alerte précoce sont reliés internationalement, des plans d’urgence existent à tous les niveaux, et les réseaux d’aide sont préparés, exercés et équipés avant que le cas réel ne survienne. Si une tempête solaire menace le réseau électrique, l’approvisionnement énergétique réparti absorbe la panne, et des liaisons sécurisées plusieurs fois maintiennent la communauté ensemble.

Mais la résilience est plus que la technique. Elle est à la fois sociale, psychique et écologique : des communautés et des voisinages forts, des gens informés et calmes ainsi que des paysages et des villes capables d’amortir les crises. Après une catastrophe, les gens peuvent donc compter sur une aide matérielle et tout autant sur des structures communes qui les portent psychiquement. Ainsi, les gens ne se sentent pas comme des victimes impuissantes, mais comme des membres coresponsables d’une société résiliente, qui sort renforcée de l’épreuve, fidèle à la résilience qui fait partie des fondements de cet ordre.



La place de l’humanité dans le cosmos

Au bout de toute technique et de tous les systèmes se trouve non seulement la question de ce que nous pouvons, mais la question plus grande de savoir qui nous sommes et ce que nous voulons être : pour nous, les uns pour les autres et pour l’univers. SOLIS n’y répond pas par l’arrogance, mais par l’humilité. Nous ne sommes ni les maîtres de l’univers ni le couronnement de la création. Nous sommes une partie d’un ensemble immensément grand et encore largement inconnu. Et c’est précisément de cette idée que naît une grande responsabilité. Dans la vieille logique, ce que nous pouvions prendre nous appartenait, et celui qui était le plus fort décidait. SOLIS renverse cette logique. Là où nous utilisons des ressources au-delà de la Terre, nous le faisons en gestionnaires soigneux et non en exploiteurs aveugles. Là où nous rencontrons une vie étrangère, nous ne nous présentons pas en conquérants, mais en partenaires attentifs. Là où nous explorons le cosmos, nous le faisons avec la conscience de la fragilité de tout ce qui vit. Notre importance ne se mesure pas au pouvoir, mais à la responsabilité, et non à ce que nous prenons, mais à ce que nous apportons.

Le progrès technique et l’expansion n’ont de sens que s’ils vont de pair avec une croissance intérieure, avec la sagesse, la compassion et l’attention. C’est pourquoi SOLIS ne mesure pas la grandeur à l’expansion, mais à la maturité. Nous ne peuplons pas des mondes simplement parce que nous le pouvons. Nous demandons d’abord à quoi bon. Nous développons une technique qui n’augmente pas seulement notre portée, mais aussi notre capacité de réflexion. Nous bâtissons une culture qui ne se distingue pas par sa taille, mais par sa profondeur. Un vaisseau qui voyagerait pendant des générations vers une étoile lointaine ne serait pas seulement une aventure technique, mais la question de savoir comment porter la communauté, le sens et l’humanité à travers les siècles. Le grand but n’est pas : plus vite, plus haut, plus puissant, plus riche. Il est de devenir une civilisation qui donne au cosmos plus qu’elle ne lui prend, qui emporte au loin la culture, la beauté et le savoir, qui apprend au lieu de seulement conquérir, et qui laisse des traces qui ne brillent pas seulement par la technique, mais aussi par la morale. Peut-être sommes-nous la première espèce connue capable de décider consciemment comment elle se comporte dans l’univers. Cette chance, nous ne devrions pas la gâcher.





11. Enfants et familles


Levi était né dans une maison de naissance, avec une sage-femme que Mara connaissait depuis le troisième mois, et Jonas n’avait pas eu de service pendant six mois après, sans que personne ne l’oublie dans l’équipe de soins. Maintenant, Levi construisait une cabane dans un arbre avec sa classe et faisait des calculs de son plein gré pour la première fois. Ida était dans son temps d’orientation : trois mois au bord de la mer dans une entreprise de réseaux, trois mois dans un atelier qu’elle quitta au bout de deux semaines. Personne ne l’écrivit dans un curriculum vitae.



Quand un enfant vient au monde, ce n’est pas seulement un événement biologique. C’est un acte d’espoir, un instant où une société se renouvelle, et une invitation faite à tous de prendre des responsabilités. Tout ce que cette œuvre esquisse sera porté par des gens qui sont aujourd’hui encore des enfants ou qui ne sont pas encore nés. S’ils pourront le porter se décide dans leurs premières années, dans leurs familles, dans leurs écoles et dans la question de savoir s’ils ont quelqu’un qui les écoute. Ce chapitre traite donc du fondement sur lequel repose tout changement durable.


La naissance et la petite enfance

SOLIS ne comprend pas la naissance comme une affaire purement privée, mais comme une tâche commune. Chaque enfant est précieux, non seulement pour sa famille, mais pour toute la société. Dès le début, chaque future mère reçoit un accompagnement médical, psychique et social de haute qualité, le suivi de grossesse, l’accouchement et le suivi après la naissance, quels que soient sa contribution, son rang et son lieu de vie, porté par une culture du soin qui permet aux femmes d’être en sécurité et respectées. Parce que les enfants ne grandissent pas seulement avec leur mère, toutes les personnes de référence sont associées. Les pères, les coparents, les grands-parents, les frères et sœurs et les familles choisies trouvent conseil et soutien, et la diversité des formes familiales est reconnue. Un père ne reçoit pas seulement un congé parental sur le papier, mais un réseau d’aides pour participer vraiment et en étant présent au début de la vie de famille.

L’accueil de la petite enfance est un lieu d’encouragement affectueux et non de simple garde. Des petits groupes, des professionnels formés et des espaces pour le jeu, la créativité et l’attachement remplacent les emplois du temps rigides, et il n’y a pas de contrainte à l’éveil précoce, mais des offres orientées vers l’enfant. Parce que la parentalité est souvent éprouvante et solitaire, personne n’est seul. Les centres familiaux et les sages-femmes forment des points d’ancrage fixes, les voisinages organisent l’entraide, et les obstacles de la bureaucratie et du manque sont réduits de manière ciblée, de sorte qu’une jeune mère qui ne peut guère contribuer accepte elle aussi le soutien sans honte. Cela a des raisons profondes. Les premières années de la vie façonnent le cerveau, le corps et les émotions, les gens qui se sentent portés sont de meilleurs parents, et chaque enfant qui grandit bien est un gain pour tous. Une société qui accueille dès le premier souffle d’un être humain dans la dignité et la communauté montre qu’elle se tient les uns pour les autres.



L’éducation et l’encouragement

Les enfants sont des apprenants nés. Ils demandent pourquoi avant de savoir parler, et ils découvrent, touchent et jouent non par contrainte, mais par nature. SOLIS conçoit l’éducation de sorte que cette joie innée d’apprendre ne se perde pas, mais soit préservée et renforcée. Les systèmes scolaires actuels essaient souvent de faire passer tous les enfants au même rythme par les mêmes contenus vers les mêmes examens, et surchargent ainsi les uns et laissent les autres sur leur faim. Ici, les enfants apprennent de manière individuelle, à leur propre rythme, avec leurs propres intérêts et en s’appuyant sur leurs propres forces. Un enfant qui se passionne pour la nature peut chercher et expérimenter. Un enfant qui brûle pour les nombres reçoit des défis supplémentaires, sans être étiqueté. Un enfant qui s’épanouit dans l’art est encouragé comme une partie à part entière de la communauté et n’est pas traité comme secondaire.

Dans cette éducation, les erreurs ne sont pas une tare, mais des indices montrant où il reste quelque chose à découvrir. À la place de la peur des mauvaises notes et de la répartition entre intelligents et bêtes vient l’encouragement à essayer autrement, à réfléchir et à grandir. Les enseignants ne sont pas de simples transmetteurs de matière, mais des accompagnateurs et des mentors qui aplanissent les chemins d’apprentissage et soutiennent le développement psychique, social et créatif. Cela signifie moins de cours magistraux et plus de projets communs et de travail sur la relation, et dans les écoles, enseignants, éducateurs spécialisés, artistes et chercheurs travaillent ensemble en équipes. La créativité, la coopération et l’intelligence sociale ont la même place que les matières classiques. L’art n’est pas une matière secondaire, le travail en équipe est une compétence clé, et l’apprentissage de la compassion compte autant que le savoir factuel.

Un seul projet montre à quel point tout cela agit ensemble. Quand des enfants construisent ensemble une cabane dans un arbre, s’y rejoignent les mathématiques de la statique et des mesures, la biologie des arbres qui conviennent et de la protection de la nature, la langue de la documentation, la conception de l’art et l’éthique de la coopération et de la responsabilité. Il en naît un apprentissage vivant et concret, qui n’a rien à voir avec le par-cœur isolé pour l’examen. Une telle éducation voit l’enfant comme une personne entière et fait naître ces êtres créatifs, réfléchis et courageux capables de façonner le changement. Mais surtout, elle se rattache à la maturité que fonde le chapitre sur l’éducation. Elle cultive dès le début la pensée propre et la capacité de questionner, au lieu d’exercer la docilité, car on ne résout pas les défis de ce siècle avec une école de l’avant-dernier.



Les structures familiales

La famille compte parmi les structures sociales les plus anciennes et les plus fortes de l’humanité, mais elle n’est pas un modèle rigide. Elle change avec le temps, la culture et les conditions de vie. C’est pourquoi SOLIS ne comprend pas la famille comme un gabarit fixe, mais comme un réseau vivant, mobile et affectueux, et il renforce toute forme de lien familial portée par le soin, la responsabilité et l’attention, quelle que soit son apparence.

Tombe ainsi la norme invisible qui, dans beaucoup de systèmes actuels, ne fait passer qu’une seule forme de famille pour évidente et se contente de tolérer toutes les autres. Les parents de même sexe, les familles recomposées, les parents seuls, les familles choisies sans lien biologique et les formes d’habitat entre les générations sont reconnus comme égaux, tant qu’ils reposent sur le soin et le respect mutuel. Il n’y a pas de discrimination dans les droits et les prestations, pas de jugement moral de l’extérieur et pas de hiérarchie entre traditionnel et moderne. Au centre ne se trouve pas une idée morale de la société, mais le bien de l’enfant. Le soutien, l’éducation, la santé et l’accueil s’orientent selon ce dont les enfants et leurs personnes de référence ont réellement besoin, et non selon qu’ils entrent dans un modèle déterminé. Un père seul a les mêmes droits qu’un couple de parents, un couple de même sexe exerce ensemble la parentalité sans obstacles bureaucratiques, et une famille choisie d’adultes amis qui élèvent un enfant compte comme une famille à part entière. Dans SOLIS, la parentalité signifie la responsabilité, non la possession. Là où des parents échouent, la communauté accompagne au lieu de juger.

Pour que les familles aient vraiment du temps les unes pour les autres, les modèles de travail sont pensés autrement. Le temps partiel souple, les postes partagés, un travail à domicile raisonnablement limité, des congés parentaux pour tous les sexes et un soutien aux proches aidants ne sont pas un luxe, mais un pilier de la santé de la société. Un père peut prendre plusieurs mois de congé parental sans mettre en danger son chemin dans l’entreprise, et les grands-parents qui passent beaucoup de temps avec leurs petits-enfants sont considérés comme une partie reconnue du réseau familial. Le travail de soin et d’éducation n’est pas seulement revalorisé culturellement. Il compte, comme le fixe l’ordre économique, comme une contribution qui rapporte des points de valeur et des points de cotisation, non comme un sacrifice privé, mais comme une prestation pour tous. Ainsi, la famille est soulagée au lieu d’être surchargée, et elle n’est pas un chantier privé qui s’effondre sous une pression croissante, mais une valeur portée par la société entière. Une société qui investit dans ses familles construit à long terme la cohésion, la résilience et la santé psychique.



Les espaces protégés et le développement émotionnel

Les enfants ont besoin de plus que l’éducation, la nourriture et un toit. Ils ont besoin de sécurité psychique : des espaces où ils peuvent faire des erreurs, apprendre la confiance, exprimer leurs sentiments et développer leur résilience. C’est pourquoi, dans SOLIS, la santé psychique n’est pas un sujet secondaire, mais un but central. Cela comprend des personnes de référence stables et fiables, vers lesquelles les enfants peuvent se tourner avec leurs soucis, sans prendre d’abord rendez-vous ni passer par des voies officielles. Des enseignants de confiance visibles et accessibles, des éducateurs référents fixes dans les crèches et des centres de voisinage aux portes ouvertes donnent aux enfants la certitude que quelqu’un les écoute et les prend au sérieux. Cela diminue la peur et l’impuissance et renforce le courage et le sentiment d’efficacité personnelle. S’y ajoutent des programmes de résilience, d’attention et de compassion qui font partie intégrante du quotidien, car la force psychique n’est pas innée, elle grandit quand on la cultive. Les enfants apprennent tôt à reconnaître et à régler leurs émotions, à se mettre à la place des autres et à se disputer de manière équitable, et ils découvrent que les revers font partie de la vie et comment les vivre sainement.

Parce que le monde numérique est pour les enfants à la fois un terrain de jeu et un risque, la compétence médiatique est enseignée tôt. Un enfant n’apprend pas seulement à utiliser un appareil. Il comprend comment agissent les réseaux sociaux, reconnaît la différence entre une vraie information et une manipulation et saisit que l’approbation en ligne n’est pas la mesure de sa propre valeur, un prolongement direct de cette maturité que l’œuvre fonde ailleurs. Si un enfant devient malgré tout la cible de harcèlement, il ne reste pas seul. Des structures interviennent tôt, et à la place de la simple punition vient un vrai travail sur la relation, qui renforce l’enfant touché et comprend en même temps que l’enfant qui agit a souvent lui aussi besoin de soutien, le même esprit réparateur qui marque le système juridique. Ainsi, SOLIS prend le cœur aussi au sérieux que la raison, parce que les enfants psychiquement forts deviennent des adultes réfléchis et compatissants qui portent une société saine.



La jeunesse, l’identité et la découverte de soi

La jeunesse est une phase comme aucune autre. Le corps et l’esprit changent vite, et des questions s’imposent qui existaient à peine auparavant : qui l’on est, à quoi l’on appartient, ce qu’on veut faire de sa vie et ce que signifient la liberté, la responsabilité et le sens. Dans beaucoup de sociétés, ce temps passe pour une phase à problèmes, et les jeunes sont traités comme un facteur de trouble ou comme un risque qu’il faudrait contrôler. SOLIS comprend au contraire la jeunesse non comme une menace, mais comme un précieux temps de transition, de recherche, d’essai et de croissance, qui mérite une attention particulière.

Les jeunes ont besoin d’espaces pour se découvrir eux-mêmes sans être aussitôt évalués ou punis, et SOLIS les crée : des ateliers créatifs, des lieux de sport, des centres de jeunesse, des plateformes numériques ainsi que des projets politiques et sociaux auxquels participer. Un centre de jeunesse n’offre donc pas seulement une table de billard, mais des ateliers de musique, des projets environnementaux, des idées de création d’entreprise, de la philosophie et du théâtre, où les jeunes découvrent avec d’autres de leur âge et des adultes ce qui les anime. L’accompagnement dans la découverte de soi se fait sans pression et sans dévalorisation. Les jeunes ont le droit de questionner, de douter et de se réinventer, et le mentorat, le conseil et les réseaux entre pairs visent à renforcer l’identité au lieu de la briser, dans un climat de confiance, de respect et de liberté. Et parce que la recherche prend du temps, l’ordre le lui réserve expressément. Entre l’école et la formation se trouve un temps d’orientation, où les jeunes peuvent voyager, participer au travail, essayer et échouer, sans qu’un curriculum vitae les en punisse.

Pendant ce temps surgissent aussi des questions sensibles, par exemple sur la sexualité, sur son propre genre, sur la foi et sur l’engagement politique. Dans SOLIS, ces questions peuvent être posées et discutées ouvertement, et les jeunes reçoivent la possibilité de trouver leur propre voix dans un cadre protégé et attentif, avec un accompagnement compétent. Il ne s’agit pas de les diriger vers une direction prédéterminée, mais de les aider à trouver leur propre direction, tout à fait dans l’esprit de cette maturité et de cette conception mobile de l’identité que l’œuvre développe plus haut. C’est décisif, car les jeunes sûrs d’eux et bien accompagnés ont de meilleures chances d’une vie accomplie, et une société qui renforce sa jeunesse gagne en créativité, en force d’invention et en stabilité. Les enfants et les jeunes ne sont pas seulement de futurs adultes. Ils sont dès maintenant des membres à part entière de la communauté, avec leurs propres droits, besoins et rêves, ils participent à la décision de ce dont ils ont besoin, et un ordre qui le reconnaît avance avec eux, ensemble.





12. Mise en œuvre et transition


Rosa, la mère de Mara, avait vingt-neuf ans quand la ville au bord du fleuve devint un phare : la première assemblée avec des tirés au sort, la première usine d’eau potable comme bien commun, le premier hiver où personne n’eut froid. Rosa racontait souvent les années d’avant, quand les coopératives se tenaient encore à côté des grands groupes et que la ville apprenait à vivre sans leur permission. Elle racontait aussi ceux qui étaient partis, et l’avocat qui voulait racheter les terrains des gens, jusqu’à ce que plus personne ne vende. « Nous ne les avons pas vaincus », disait-elle. « Nous les avons rendus superflus. »



Un ordre comme SOLIS ne s’introduit pas d’un coup d’interrupteur. On ne peut pas reprogrammer une société du jour au lendemain, ni dissiper toutes les peurs et tous les blocages par la discussion, et, c’est décisif, on ne peut pas non plus établir un tel ordre par la force sans trahir ses propres fondements. Un ordre qui repose sur la dignité et la maturité ne peut pas être installé par un coup d’État. Il doit être gagné par la conviction et par l’exemple réussi. SOLIS est donc un changement long et conscient, qui exige du temps, de la patience, du courage et une culture qui apprend de ses erreurs. Ce chapitre décrit le chemin, les gens qui le parcourent, les résistances qu’ils rencontreront, le sort de l’ancienne fortune et les critères qui permettent de reconnaître si le chemin est encore le bon.


Le chemin de l’existant jusqu’à SOLIS

Le chemin passe par trois phases qui s’imbriquent. Au début vient un changement de conscience, car avant que les structures ne changent, les têtes et les cœurs doivent bouger. Il faut des états des lieux honnêtes, qui ne rendent pas seulement visibles les problèmes, mais aussi les possibilités, et des voix courageuses dans les médias, l’art, la science et la vie quotidienne, qui osent demander si nous voulons vraiment continuer ainsi. Un film qui raconte les principes de cet ordre, une série de discussions qui réunit citoyens, spécialistes et militants, un support pédagogique qui fait parler les enfants de l’avenir au lieu de leur faire apprendre des faits par cœur, c’est ainsi que cela commence.

Vient ensuite la construction de phares, des lieux et des projets concrets qui montrent que c’est possible : des villes qui passent à l’économie circulaire, des entreprises qui travaillent selon ces principes, des écoles et des réseaux de recherche qui essaient de nouveaux chemins. Une petite ville passe à un approvisionnement par des sources renouvelables, introduit une assemblée avec des citoyens tirés au sort et devient un modèle qui trouve des imitateurs. De tels exemples inspirent, prouvent que le changement est une pratique et pas seulement une théorie, et créent de l’élan.

C’est seulement quand assez de gens sont convaincus et qu’assez d’exemples tiennent que commence le changement du système : de nouveaux cadres juridiques, de nouvelles incitations économiques, de nouvelles institutions. Lui non plus ne se fait pas du jour au lendemain, mais pas à pas, avec des revers, accompagné d’observation et de correction. Un principe peut figurer dans une constitution et demander pourtant des années avant que l’administration, l’économie et la société ne l’aient intériorisé. C’est pourquoi l’accompagnement, l’observation et le retour d’expérience font partie de chaque pas. Le passage à SOLIS est ainsi un projet sur plusieurs générations, peut-être le plus grand que l’humanité ait jamais entrepris.


Le constat honnête

Deux choses doivent être dites clairement. Premièrement, ce passage n’a aucune garantie, et il ne se heurte pas seulement à l’inertie, mais à une véritable résistance. Deuxièmement, et c’est plus lourd : SOLIS redistribue le pouvoir et la prospérité. Ceux qui tiennent les deux concentrés sous l’ordre existant, avec les institutions bâties pour les protéger, ne se laisseront pas mouvoir par des arguments, parce que ce n’est pas la compréhension qui est en jeu, mais l’intérêt. Un projet qui suppose que les puissants se laisseront convaincre est naïf, et SOLIS ne fait pas cette supposition. Il renonce à la contrainte, mais pas au réalisme. La manière dont il traite cette résistance sans se trahir lui-même est l’objet de la section sur les acteurs et les résistances.




Les étapes de la transformation

La transformation vers SOLIS n’est pas un bouleversement soudain, mais une course de relais où les étapes s’appuient les unes sur les autres et se renforcent mutuellement. L’ordre n’est pas arbitraire, il suit une logique intérieure. Au début vient l’éducation, car sans la capacité de penser la complexité, de réfléchir éthiquement et d’agir de manière créative, toute réforme ultérieure tombe dans le vide. Cette éducation ne commence pas à l’université, mais dans la petite enfance, et elle prépare les gens à pouvoir tout simplement façonner le changement. Vient ensuite l’économie, comme le levier le plus puissant. Les incitations se déplacent du profit à court terme vers une économie durable et sensée sur les plans social et écologique, et une autre culture d’entreprise, la participation, des buts éthiques, la responsabilité envers la société et la planète, prend la place de la pure logique du profit. Quand l’économie change, l’ordre du pouvoir doit suivre, afin que les structures politiques et institutionnelles portent le changement : plus de transparence, plus de surveillance éthique, plus de participation, et peu à peu prennent forme les organes de l’Anneau que décrit cette œuvre. En parallèle, on travaille sur les facteurs moins tangibles, sur les valeurs, les récits et la conception du succès, du bonheur et du sens, car dans SOLIS, une personne qui réussit n’est pas la plus riche, mais celle qui crée quelque chose de durable pour la communauté. À la fin, un projet local devient un processus mondial, qui apprend de lui-même, respecte les différences et partage des principes communs.

Pour que cela réussisse, il faut des feuilles de route qui fixent les étapes, les priorités et les responsabilités, des programmes éducatifs et culturels d’accompagnement qui font des gens des participants au lieu de simples personnes concernées, des projets pilotes avec des chemins clairs pour diffuser ce qui a fait ses preuves, et des plateformes par lesquelles le savoir et les moyens sont partagés. Ainsi, la transformation ne devient pas un chaos, mais un processus conscient et porté en commun.



Les acteurs, les rôles et les résistances

Le changement vers SOLIS ne se fait pas tout seul, il est porté par des personnes. Trois rôles sont au centre. Les pionniers sont les premiers courageux qui essaient de nouvelles idées, souvent à contre-courant et en prenant des risques : les entrepreneurs sociaux, les communes, les enseignants et les artistes qui vivent d’avance ce qui n’est d’abord qu’une théorie, et créent ainsi de l’élan. Les bâtisseurs de ponts sont moins visibles et pourtant indispensables. Ils réunissent ce qui resterait séparé sinon, citoyens et politique, science et économie, jeunes et vieux. Ils traduisent entre les mondes et créent des espaces où des gens aux intérêts différents travaillent ensemble à des solutions. Les gardiens, enfin, veillent sur l’éthique et le droit. Les conseils d’éthique, les médiateurs et les plateformes pour ceux qui révèlent des abus veillent à ce que le changement ne soit ni aveugle ni brutal, protègent les plus faibles et tiennent SOLIS à sa propre exigence.


Une résistance n’est pas l’autre

Là où il y a du mouvement, il y a de la résistance, mais elle n’est pas d’une seule sorte. Une partie de la résistance est un signal légitime. Elle montre où les gens ont peur, où existent de vrais conflits d’intérêts ou où quelqu’un a été oublié. Si un projet pilote d’aménagement urbain durable rencontre une protestation parce que les loyers augmentent, ce n’est pas une raison d’arrêter, mais l’indication qu’il manque la compensation sociale. Une telle résistance est entendue et traduite en meilleures solutions. Une autre partie de la résistance, en revanche, n’est pas un signal d’amélioration, mais la défense de privilèges par ceux qui perdent le pouvoir et la prospérité, et elle ne se dissout pas par le dialogue, parce qu’elle ne repose pas sur un malentendu. Traiter les deux sortes comme une seule est la naïveté sur laquelle de grands projets ont échoué. SOLIS les distingue et répond à chacune à sa manière. Tout le monde ne sera pas convaincu, et tout le monde ne suivra pas. Mais chacun reçoit la possibilité d’être entendu et respecté.



Construire en parallèle au lieu de demander la permission

Parce que les puissants ne céderont pas leur pouvoir, SOLIS n’attend pas leur accord. Sa stratégie ne consiste pas à conquérir les centres de pouvoir existants. Elle consiste à construire des structures parallèles qui fonctionnent tout simplement mieux, des entreprises coopératives, un approvisionnement fondé sur les biens communs, des assemblées avec des citoyens tirés au sort, des réseaux de savoir ouverts et des chaînes d’approvisionnement résilientes et largement diversifiées, et à les laisser grandir jusqu’à ce qu’elles dépassent les anciennes structures et les absorbent. Le passage est ainsi moins gagné par la conquête que par l’obsolescence. Là où le nouvel ordre sert tout simplement mieux les gens, l’ancien perd son appui. Ce n’est pas un détour, mais le vrai chemin, car il se passe de la contrainte que SOLIS refuse et fonde le nouvel ordre sur ce qu’il accomplit, et non sur ce qu’il conquiert.



Les dangers appelés par leur nom

Ce chemin peut échouer, et nommer les dangers est en soi une protection contre eux. Le premier est la captation : que les nouvelles institutions soient reprises par les intérêts mêmes qu’elles devaient remplacer. Contre elle agissent l’ordre du pouvoir, le tirage au sort, la rotation et le droit de révocation, qui rendent mécaniquement difficile l’appropriation durable. Le deuxième est l’étranglement économique : qu’une île de SOLIS, prise dans un marché hostile, soit affamée ou battue sur les prix. Contre lui agissent la membrane contrôlée de la frontière et la construction de structures résilientes, reliées et coopératives, au lieu de tentatives isolées. Le troisième est l’évidement : que le langage de SOLIS soit repris, mais son contenu vidé. Contre lui agissent l’observation mesurable des droits fondamentaux et la maturité des citoyens, qui permet de reconnaître l’évidement. Le quatrième est la rechute : que l’ordre s’érode avec le temps. Contre elle agissent une éducation civique profonde et l’impossibilité structurelle de l’encroûtement. Une société attentive à ces dangers est bien plus difficile à vaincre par eux.



Pas de contrainte, mais la défense

Vaut enfin une distinction qui compte. SOLIS renonce à l’attaque et à s’établir lui-même par la force. Il n’est pas installé par un renversement et ne contraint pas ceux qui ne veulent pas. Mais renoncer à la contrainte ne signifie pas renoncer à la défense. Une société qui a construit quelque chose de juste n’est pas tenue de le laisser détruire, saboter ou détourner au nom de la tolérance. La limite passe comme dans le chapitre sur la sécurité : l’attaque est interdite, la défense est légitime. SOLIS protège ce qu’il bâtit contre ceux qui veulent l’abattre, sans devenir lui-même l’agresseur qu’il refuse.




Ce que devient l’ancienne fortune

La question la plus dure du passage est celle de ce qui existe déjà : la maison du millionnaire, le capital du grand groupe, le terrain qui appartient à une famille depuis trois générations, le crédit qu’un artisan a contracté auprès d’une banque. Un projet qui l’esquive reste une esquisse. SOLIS y répond par un principe et quatre règles. Le principe est le suivant : rien n’est pris parce que quelqu’un le possède, mais rien ne reste un pouvoir seulement parce que cela a été un pouvoir autrefois. Le passage n’exproprie pas, il retire le pouvoir, et il le fait là où des citoyens ont adopté l’ordre, jamais de l’extérieur et jamais du jour au lendemain.

La première règle concerne la possession personnelle. La maison où quelqu’un vit, l’atelier qu’il fait tourner, la terre qu’une famille cultive lui restent, en propriété ou comme droit d’usage durable là où le sol lui-même devient bien commun. Celui qui ne peut plus vendre le sol peut toujours y bâtir, l’habiter et le transmettre à ses enfants. La deuxième règle concerne la fortune monétaire. Elle est échangée en points de valeur à un cours public, jusqu’au seuil de la prévoyance. Ce qui se trouve au-dessus n’est pas perdu, mais se transforme : en parts du fonds productif, qui assurent à l’ancien propriétaire un revenu à vie en points de valeur, mais aucune voix, aucun pouvoir de disposer et aucune vente. La richesse est reconnue comme un droit à une bonne vie et dissoute comme levier sur les autres. La troisième règle concerne les sociétés. Elles deviennent des entreprises. Les salariés deviennent des membres, la direction devient une charge temporaire, et les anciens propriétaires reçoivent pour leur capital des parts du fonds selon la même règle que tout le monde. Les machines, les bâtiments et le savoir restent là où on en a besoin, dans l’entreprise. La quatrième règle concerne les dettes. Les dettes entre personnes et entreprises à l’intérieur de l’ordre sont réglées en points de valeur jusqu’à une limite équitable et s’éteignent au-delà, car un ordre sans intérêt ne peut pas prolonger des dettes d’intérêts. Les dettes envers le monde extérieur restent ce qu’elles sont et sont honorées par la membrane autant que possible, afin que le nouvel ordre ne commence pas en fraudeur.

Ces règles s’appliquent par phases, comme la sécurité de la vieillesse : avec une longue période où les deux systèmes coexistent, et avec des planchers garantis pour ceux qui ont planifié leur vie sous l’ancien ordre. Et elles s’appliquent avec le droit de partir pour quiconque préfère être riche plutôt qu’annelé. Celui qui part emporte ce qu’il peut porter et laisse ce qui appartient à l’ordre : le sol, l’eau, le pouvoir. Ainsi, le passage n’est ni un vol ni une capitulation devant l’existant. Il est la traduction de l’ancienne fortune dans une langue où elle ne domine plus personne.



La communication et la conviction

Aucune idée, si bonne soit-elle, ne vit sans communication, car les gens doivent comprendre de quoi il s’agit, sentir que cela les concerne et voir qu’ils peuvent y prendre part. C’est pourquoi, dans SOLIS, la communication n’est ni un appendice ni une machine publicitaire, mais un cœur de la transformation. Elle relie, explique, inspire et met en mouvement.

Surtout, elle n’explique pas seulement ce qui se passe, mais pourquoi. Trop souvent aujourd’hui, des réformes sont imposées et des lois votées sans que les gens en saisissent le sens, ce qui nourrit la méfiance et le repli. SOLIS répond donc toujours aussi aux questions du pourquoi et du sens. Quand une ville passe aux énergies renouvelables, on ne communique pas seulement les détails techniques. On explique pourquoi ce changement est nécessaire, ce qu’il signifie à long terme et quel rôle joue chacun. Cette communication s’adresse à tous et pas seulement aux élites, à l’ouvrière, au jeune, au retraité, à la mère seule autant qu’à l’entrepreneuse, dans une langue claire et attentive et sans le jargon des spécialistes. Elle utilise tous les canaux, des médias classiques aux numériques jusqu’aux rencontres locales et aux moyens de l’art. Un changement dans une ville ne commence donc pas par un arrêté administratif, mais tout autant par une fête de musique, de discussion et d’expérience partagée.

Le décisif, enfin, est que la communication passe par le dialogue et non du haut vers le bas. Il ne s’agit pas d’annoncer des messages, mais de créer des espaces où l’on peut poser des questions, exprimer des doutes et faire des propositions. Les responsables y parlent avec la population et non d’elle, ouvertement aussi sur les erreurs et les incertitudes, sans arrière-salles et sans cachotteries. Une nouvelle loi n’est donc pas seulement expliquée. Il y a une phase ouverte où les citoyens posent des questions, participent à sa forme et expriment leurs réserves. Ainsi naît une société qui ne subit pas le changement, mais le porte ensemble.



La diffusion internationale et l’adaptation

SOLIS n’est pas un gabarit tout fait que l’on pose sur le monde, car chaque société a sa propre histoire, ses propres symboles et ses propres ressources, forces et blessures. Il ne se comprend donc pas comme un produit d’exportation, mais comme un modèle ouvert et adaptable. Il offre des fondements et un cadre éthique, mais la forme concrète naît sur place. Les cinq fondements restent partout les mêmes. Ils forment la colonne vertébrale, qui n’est pas négociable. Ce qui diffère, c’est le comment. Quelles institutions sont construites, quels chemins sont choisis et quels symboles et rites portent le système dépend de chaque société. Dans une communauté autochtone, la protection des systèmes de savoir transmis est au centre, dans une agglomération postindustrielle l’invention sociale et technique, dans une région marquée par la guerre d’abord la construction de la résilience, avant que les organes de l’Anneau ne naissent. Ainsi, chaque société remplit le cadre de sa propre réalité, au lieu de se voir imposer un modèle étranger.

Pour que SOLIS ne se désagrège pas en îles isolées, des réseaux relient les différents chemins. Par eux, le savoir est partagé : quelles approches ont fait leurs preuves, où il y a eu des revers et ce qu’on peut en apprendre. Les moyens sont répartis de sorte que les régions plus pauvres reçoivent aussi les mêmes chances, et les normes sont accordées, de sorte que les principes écologiques et des droits humains valent partout, même là où ils sont appliqués différemment. Un réseau de communes qui vivent selon SOLIS échange sur tous les continents, mène des projets communs et partage des expériences, sans aplanir les particularités locales. La manière dont de nombreux ordres de ce genre deviennent un ordre mondial sans qu’un souverain naisse au-dessus de lui est développée dans le chapitre suivant.



À quoi se mesure le chemin

Un ordre qui porte son nom mais a perdu son contenu est le troisième des dangers nommés, et contre lui, une seule chose aide : des critères qui permettent de vérifier à tout moment si un projet est encore SOLIS ou s’il en a seulement le nom. Ils sont simples, et chacun peut les appliquer. L’approvisionnement de base est-il assuré pour chacun, et l’observation des droits fondamentaux mesure-t-elle leur réalisation dans la réalité de la vie ? Chaque organe qui exerce un pouvoir a-t-il une part pourvue par le tirage au sort, une limite de mandat et un droit de révocation ? Les décisions, les flux de moyens et les influences sont-ils librement consultables, et la vie de l’individu est-elle en même temps sous la protection de la vie privée ? Est-il impossible pour quiconque d’accumuler des points de valeur au-delà du seuil, la quantité de points est-elle un chiffre public, et l’attribution du capital se fait-elle par plusieurs chemins indépendants ? Les coûts écologiques entrent-ils dans chaque prix, et la communauté prend-elle à la planète moins qu’elle ne lui rend ? L’éducation enseigne-t-elle à remettre en question l’ordre lui-même, et la critique de celui-ci est-elle expressément protégée ? Celui qui ne veut pas rester peut-il partir ?

Là où il faut répondre non à l’une de ces questions, le chemin a été quitté, même s’il sonne encore tant comme SOLIS. Là où l’on peut répondre oui à toutes, c’est SOLIS, même si cela ressemble à tout autre chose que dans ce livre. Car ce n’est pas la forme qui fait cet ordre, mais ce qu’il garantit : un pouvoir qui n’appartient à personne, une prospérité qui n’exclut personne, une planète qui reste habitable, et un être humain libre de vérifier tout cela.





13. Ordre mondial : SOLIS parmi les peuples


Tomas, le cousin de Mara, était parti dix ans plus tôt, vers un ordre où l’on pouvait devenir riche. Il venait en visite chaque été, avec des cadeaux que personne ici ne pouvait acheter, et avec un regard qui restait chaque année un peu plus longtemps sur le fleuve. Le même été, Mara siégeait comme déléguée de la région à l’assemblée des pays quand la défense planétaire annonça son exercice annuel : un bloc de roche à deux ans de distance, trois ordres qui visaient ensemble. Rien de tout cela n’appartenait à personne. C’était le sens.



Les plus grands dangers de notre temps ne respectent aucune frontière. Le changement climatique, une nouvelle épidémie, une technique déchaînée, une menace venue de l’espace frappent l’humanité comme un tout, et aucun pays ne peut les écarter seul. Un ordre pensé seulement vers l’intérieur resterait donc incomplet. Ce chapitre demande comment SOLIS se rapporte au monde : comment de nombreuses sociétés agissent ensemble sans qu’un nouveau souverain naisse au-dessus d’elles, et comment l’humanité porte en commun ce qui est planétaire sans renoncer à sa diversité.


L’Anneau au niveau planétaire

La réponse la plus évidente aux problèmes mondiaux serait un gouvernement mondial, et ce serait le plus dangereux de tous les sommets. Ce qui vaut pour chaque État vaut à plus forte raison pour la planète. Là où naît une instance suprême naît la cible suprême de la captation, et aucune distance ne la rendrait plus sûre que tous les trônes d’avant. Ici non plus, SOLIS ne choisit pas la pyramide, mais l’emboîtement. L’ordre est construit en plusieurs couches, du voisinage à la région et au pays jusqu’au niveau planétaire, et chaque niveau est lui-même un anneau : avec une assemblée, des charges, un conseil d’éthique, une justice et un organe de contrôle, en partie tiré au sort, à composition changeante, révocable, transparent, sans sommet. Au-dessus vaut le principe de subsidiarité sous sa forme stricte. Le niveau supérieur ne peut faire que ce que le niveau inférieur ne peut vraiment pas faire. Au niveau planétaire ne reste ainsi que ce qui est vraiment planétaire. Tout le reste appartient à un niveau plus proche des gens. Ainsi naît une coordination mondiale, mais pas de souverain mondial.



Ce qui est planétaire et ne réussit qu’en commun

Certaines tâches, pourtant, seule l’humanité entière peut les résoudre. Le climat ne connaît pas de frontière, un agent pathogène franchit tous les murs, une puissante intelligence artificielle dans une seule main met tout le monde en danger, et un astéroïde ne fait pas de différence entre les nations. Pour ces cas peu nombreux mais décisifs, SOLIS crée une défense planétaire : une alerte précoce commune, des capacités communes, des règles communes. En elle confluent les Défenses de la Terre des différents ordres, et elle est elle-même annelée et n’appartient à aucun pouvoir isolé. La protection contre la fin de l’humanité est la seule tâche qu’aucune souveraineté ne peut garder pour elle, et en même temps la seule qu’aucun pouvoir ne peut détourner comme prétexte à sa propre élévation. C’est pourquoi la défense planétaire est elle aussi soumise au tirage au sort, à la rotation et à la reddition de comptes. Les biens communs qui appartiennent à tous, l’atmosphère, les océans, l’héritage de l’espace, sont administrés à ce niveau, selon les mêmes règles que l’usine d’eau potable de la région.



La justice mondiale

Une planète commune exige une justice commune. Les biens qui appartiennent à tous ne peuvent pas être accaparés par quelques-uns. Leurs revenus profitent à l’humanité entière, et pas seulement à ceux qui se servent les premiers. Là où la richesse repose sur une injustice passée, sa compensation fait partie de la justice, non comme une dette éternelle, mais comme une réparation honnête. Les régions aisées portent un devoir particulier, car la responsabilité se mesure aux capacités et aux moyens. Et aucune société ne peut fonder sa prospérité sur l’exploitation d’une autre. Dans SOLIS, la diversité est une force dont on apprend, non un prétexte à une inégalité entre les peuples.



L’appartenance et la migration

Qui appartient à une communauté et comment on y entre ou en sort touche le cœur de tout ordre. SOLIS tient ici ensemble deux choses. D’un côté, le droit de partir. Aucun être humain n’est enchaîné à un ordre, si juste soit-il. Celui qui veut émigrer ou fonder une communauté propre qui vit autrement peut le faire, avec pour seule limite que personne ne peut sortir pour nuire aux autres ou détruire la communauté. C’est la membrane contrôlée appliquée aux personnes. Elle laisse passer la différence légitime et ne ferme que la fuite par laquelle quelqu’un minerait l’ordre de l’extérieur. De l’autre côté, le droit de venir. La migration n’est pas traitée comme une menace, mais de manière ordonnée et humaine, avec une responsabilité envers ceux qui cherchent protection comme envers les communautés qui accueillent. Celui qui arrive reçoit l’approvisionnement de base et les droits fondamentaux dès le premier jour, et l’accès à la langue et à la contribution au lieu de salles d’attente. Ceux qui accueillent reçoivent les moyens pour que l’accueil tienne. L’intégration n’est pas une voie à sens unique. Les deux côtés apprennent, et la diversité est respectée, mais pas aux dépens des cinq fondements. Un ordre que l’on peut quitter doit convaincre par ce qu’il accomplit, et non en verrouillant la sortie.



Survivre dans un monde mêlé

SOLIS ne naît pas dans un monde vide, mais à côté de puissances qui ne partagent pas ses principes. Une société qui se lie écologiquement et éthiquement pendant que d’autres ne le font pas peut être submergée ou battue sur les prix avant que son exemple n’agisse. SOLIS n’y répond ni par le repli ni par l’attaque, mais par l’union : des alliances de régions qui partagent les mêmes idées, une défense mutuelle, des chaînes d’approvisionnement résilientes et reliées, un savoir partagé. Vers l’extérieur, il défend un monde aux nombreux pôles. Aucun bloc ne peut dominer tous les autres, les régions et les cultures restent autonomes et en même temps reliées, et l’équilibre naît de la dépendance mutuelle, du respect et de limites claires : la diversité sans le chaos, l’ordre sans la soumission. Son chemin vers l’extérieur est le même que vers l’intérieur, la victoire par l’obsolescence. Là où le nouvel ordre sert visiblement mieux les gens, l’ancien perd son appui. D’ici là, SOLIS protège ce qu’il a bâti sans devenir lui-même l’agresseur.



Une humanité unie, non uniforme

Le but n’est ni un État mondial ni une mosaïque éclatée, mais une humanité unie, mais non uniforme. Les cinq fondements valent partout, la dignité, l’équilibre, la responsabilité envers la planète, l’encouragement du savoir et de la sagesse, la résilience à long terme. Ils sont le noyau commun, qui n’est pas négociable. Ce qui diffère, c’est tout le reste : la forme des institutions, la langue de la culture, les chemins vers le sens. Autant SOLIS ne prescrit aucune idée unique de la vie bonne, autant il tient fermement à ce que tous les êtres humains partagent. Un noyau étroit et ferme et, au-dessus, une riche diversité : c’est l’ordre dans lequel l’humanité peut agir comme une seule sans cesser d’être multiple. Notre avenir appartient à tous, ou il n’appartient à personne.





14. Synthèse et perspectives


Les cinq fondements en bref

Au terme de cette œuvre, la question vaut d’être posée : qu’est-ce que SOLIS, au fond, et qu’est-ce qui le distingue d’autres projets ? La réponse est la suivante : SOLIS n’est ni une loi rigide, ni un manifeste immuable, ni un modèle achevé que l’on impose à une société. C’est un système qui apprend et se développe, un cadre, une attitude, une boussole, qu’il faut remplir de vie à nouveau dans chaque société et à chaque génération. Malgré toute sa souplesse, il est tenu ensemble par les cinq fondements, qui traversent tous les domaines comme un fil rouge et forment sa colonne vertébrale éthique.

La dignité humaine n’exige pas seulement de ne nuire à personne, mais de veiller activement à ce que chaque personne puisse s’épanouir. Elle est le plancher absolu sous lequel aucune pesée ne descend, et elle vaut aussi pour celui qui s’est rendu coupable. L’équilibre entre l’individu et la communauté tient ensemble ce que d’autres ordres opposent l’un à l’autre. La liberté sans responsabilité est sans égards, la responsabilité sans liberté est oppression, et la vraie liberté naît là où les gens reconnaissent leur responsabilité et l’assument par conviction. La responsabilité envers la planète fait de la Terre un monde vivant qui n’est pas seulement moins abîmé, mais guéri, et lui donne une voix dans chaque décision. L’encouragement du savoir et de la sagesse fonde l’ordre sur les meilleures connaissances et sur le jugement qui sait les interpréter, et sur le fait que tout savoir est ouvert et que toute autorité peut être interrogée, y compris celle-ci. La résilience à long terme, enfin, construit tout ce qui doit tenir de manière répartie, capable d’apprendre et adaptable, afin que l’ordre sorte renforcé de l’épreuve au lieu de s’y briser.

Ces valeurs resteraient pourtant sans effet si l’œuvre ne leur avait pas adjoint des institutions. À la question la plus difficile, celle du pouvoir, SOLIS ne répond pas par un organe suprême, mais par un anneau sans sommet, ancré dans le peuple et protégé contre la captation durable par le tirage au sort, la rotation, la révocation et la séparation entre le savoir et la décision. Il n’abolit pas l’économie et ne la planifie pas de manière omnisciente, mais il limite le marché : l’approvisionnement de base comme droit, les biens de choix par un moyen de valeur non thésaurisable, dont les prix naissent de signaux décentralisés à l’intérieur de limites écologiques et sociales, et un capital qui reste entre de nombreuses mains. Il ne protège pas l’espace public par un ministère de la vérité, mais par une procédure avec charge de la preuve, recours et la limite inébranlable qu’elle ne peut jamais être dirigée contre la critique de SOLIS lui-même. Et il ne forme pas ses citoyens à la docilité, mais à la maturité, jusqu’à la capacité de rejeter l’ordre lui-même s’il le mérite.



Les pièces en bref

Celui qui a lu l’œuvre connaît ses pièces dans leur contexte. Elles sont ici rassemblées une fois encore, afin que chaque partie du projet puisse être comparée à chaque autre, car un ordre ne tient que si ses parties ne se contredisent pas.

Les cinq fondements sont le noyau non négociable : la dignité, l’équilibre, la responsabilité envers la planète, le savoir et la sagesse, la résilience. Tout le reste est liberté.

L’Anneau est l’ordre du pouvoir : un cercle d’organes sans sommet, ancré chez les citoyens, à chaque niveau, du voisinage jusqu’à la planète. Celui qui y est intégré est annelé.

Les assemblées votent les lois et les budgets de leur niveau, composées d’élus et de tirés au sort. Les charges temporaires exécutent, limitées dans le temps et tournantes. Le Conseil des sages pense au-delà de l’horizon et conseille, sans commander. Les conseils d’éthique examinent selon les fondements et peuvent arrêter. La justice lie tout le monde, y compris les organes de l’Anneau. L’organe de transparence et de contrôle garde le savoir ouvert et observe les droits fondamentaux.

Les citoyens décident eux-mêmes de quatre choses : l’adoption de l’ordre, toute atteinte à son noyau, la révocation de ses organes et les questions qui leur sont soumises ou portées devant eux par une initiative. Tout le reste est décidé par les assemblées.

Le tirage au sort, la rotation, la révocation et la séparation entre le savoir et la décision sont les quatre pièces contre la captation. Elles valent pour tout pouvoir, y compris le pouvoir armé, pour la banque commune et pour l’attribution du capital.

L’exception qui prend fin d’elle-même permet d’agir vite dans l’urgence : publique, limitée dans le temps, avec une date d’expiration, contrôlée après coup et avec l’obligation de démantèlement.

Les droits d’accès assurent à chacun l’approvisionnement de base, le logement, l’énergie, la nourriture, la santé, l’éducation, la mobilité, sans contrepartie, financé par la part commune. Là où les biens du socle diffèrent, ce sont le besoin, l’ordre d’inscription et le tirage au sort qui décident, non la relation.

Les points de valeur rémunèrent la contribution et achètent les biens de choix : liés à la personne, sans intérêt, non thésaurisables, sans spéculation possible, avec des prix issus de signaux décentralisés à l’intérieur de limites écologiques fixes. Jusqu’au seuil de la prévoyance, on peut épargner et léguer, au-delà non.

La quantité de points est un chiffre public. De nouveaux points ne naissent que dans la banque commune, contre une contribution enregistrée, et trois leviers publics, la valeur de base de l’heure, la part commune et le seuil, la maintiennent à la mesure de ce qui est produit en biens de choix.

La part commune est la part de chaque crédit qui remplit les caisses communes, croissante au-dessus d’un seuil. Elle prend la place de l’impôt, simple à la source et visible dans son emploi.

Les entreprises sont des communautés de membres avec un compte d’entreprise qui forme une réserve, mais pas une fortune. Les fonds maillés attribuent le capital par de nombreux chemins indépendants, et une part reste réservée à celui qui s’écarte.

La membrane est la frontière contrôlée vers l’extérieur. Elle laisse passer la valeur pour des besoins réels et les personnes porteuses d’une différence légitime, et ferme la fuite par laquelle entreraient l’accumulation, le pouvoir ou la destruction.

La traduction de l’ancienne fortune règle le passage : la possession personnelle reste, la fortune monétaire devient des points de valeur jusqu’au seuil et, au-delà, des parts du fonds sans droit de vote, les sociétés deviennent des entreprises, et les dettes à l’intérieur s’éteignent au-delà d’une limite équitable.

Les gardiens du monde vivant donnent aux écosystèmes, aux animaux et aux générations futures une voix devant les organes de l’ordre.

La transparence asymétrique rend le pouvoir transparent et protège l’individu. Les charges, les fonds, les algorithmes et les interventions sont ouverts, la vie du citoyen est privée.

La limite des procédures vaut partout où l’ordre peut intervenir. Ni la procédure d’examen de l’espace public ni l’appareil de sécurité ne peuvent jamais se tourner contre la critique de SOLIS.

Le droit de partir et la maturité de remettre en question SOLIS lui-même sont les dernières garanties. Un ordre que l’on peut quitter et rejeter doit convaincre par ce qu’il accomplit.

Ces fondements et ces pièces ne se tiennent pas côte à côte. Ils relient la société, le droit, la sécurité, l’économie, la planète, l’éducation, la santé, la culture, la technique, la famille et le monde en un tout. C’est là que réside l’essence de SOLIS : ni technocratie, ni idéologie, ni recette toute faite, mais un ensemble vivant, porté par des gens qui savent que la liberté, la responsabilité, la dignité et la durabilité se renforcent mutuellement. C’est un ordre doté d’une boussole claire, qui admet les erreurs, en apprend et s’améliore.



Pourquoi on a besoin de SOLIS

On pourrait demander pourquoi il faut un projet aussi vaste et pourquoi il ne suffit pas de réparer les systèmes existants. La réponse est que l’humanité se trouve à une croisée des chemins dont la portée dépasse tout ce qui a précédé, et que cette croisée s’ouvre dans plusieurs dimensions à la fois.

Dans la dimension planétaire, nous disposons pour la première fois des moyens de rendre la planète inhabitable, et en même temps des techniques pour la guérir. La seule question est de savoir quelle direction nous choisissons, et une simple réparation ne suffit plus ici. Dans la dimension technique, l’intelligence artificielle, la biotechnologie et les neurotechnologies croissent de manière exponentielle et peuvent autant nous relier que nous diviser. Ce qui décide, c’est qui les pilote et qui fixe les limites éthiques. Dans la dimension sociale, nous possédons le savoir pour nourrir tout le monde, mettre fin à la pauvreté et rendre l’éducation possible pour tous. Pourtant, des millions de gens ont faim et les inégalités grandissent, si bien que se pose la question de savoir combien de temps nous voulons regarder au lieu de créer des systèmes qui rendent ce savoir utilisable de manière juste. Et dans la dimension psychique, un monde célèbre des progrès incroyables et s’épuise en même temps de l’intérieur. La question est de savoir si nous voulons des sociétés où les gens ne font que fonctionner, ou des sociétés où ils s’épanouissent.

Ce n’est pas le scénario d’un avenir lointain, mais le présent. Nous vivons déjà au milieu de cette épreuve de déchirement, dans un monde qui célèbre le progrès, cimente l’injustice, se désagrège politiquement, se trouve écologiquement au point de bascule et s’épuise psychiquement. C’est pourquoi il ne s’agit pas de petites réparations ni de rafistolage de systèmes qui ont depuis longtemps atteint leurs limites. Il s’agit d’une nouvelle architecture, d’un nouveau fondement, d’un nouveau contrat social qui relie à nouveau l’être humain, la planète, la technique et le sens. Au bout se trouve rien de moins que la question de savoir comment, en tant qu’humanité, nous ne faisons pas que survivre, mais nous épanouissons : comment nous créons une civilisation qui grandit, apprend et guérit, sur cette planète et au-delà. Le temps presse, car chaque génération qui hésite repousse la responsabilité sur une autre qui n’aura peut-être plus le choix.



La grande vision

SOLIS est plus qu’un plan de réformes, un programme politique ou un concept économique. C’est une vision, une vision globale, plus grande que toute idéologie, tout programme de parti et tout intérêt national. Elle esquisse un monde où chaque enfant a la possibilité de découvrir ses dons et où aucun talent ne se perd seulement parce qu’il n’entre pas dans une norme. Un monde où personne n’a faim pendant que d’autres vivent dans l’abondance, parce que la richesse ne signifie pas l’isolement, mais une responsabilité partagée. Un monde où le travail apporte l’accomplissement au lieu de l’exploitation, où la technique sert l’être humain et non l’inverse, où nous travaillons avec la nature au lieu de la combattre. Un monde où les cultures dansent ensemble au lieu de se faire la guerre, et où nous regardons vers les étoiles non en conquérants, mais en gardiens qui apprennent.

Certains objecteront que cela sonne bien, mais que c’est irréaliste, et que les gens ne sont pas ainsi. SOLIS y répond de deux manières. Premièrement, cette œuvre n’a supposé nulle part des gens meilleurs. Chacune de ses pièces est construite pour les gens tels qu’ils sont, faillibles, intéressés, exposés à la tentation, et c’est justement pour cela qu’elle tient. Deuxièmement, cette vision n’est pas un rêve naïf, mais une mesure, non un but achevé, mais une ligne de lumière sur laquelle peuvent s’orienter les systèmes, les décisions et les structures. Il ne s’agit pas de savoir si nous créons le monde parfait. Il s’agit de savoir si nous refusons de nous contenter de moins que le meilleur que nous puissions être. Une telle vision remplit trois tâches à la fois. Elle donne de l’espoir, en montrant que le changement est possible et que l’avenir peut se façonner. Elle donne une orientation, en aidant à fixer des priorités et à évaluer les décisions. Et elle donne du sens, en répondant à la question de savoir pourquoi nous prenons sur nous les peines du changement : parce que nous ne nous résignons pas à un monde où l’inégalité, la destruction et le cynisme sont la norme. Ainsi, elle se tient comme une étoile intérieure au-dessus du tout, qui donne une orientation même dans les instants sombres et qui porte le regard au-delà du prochain cycle électoral, vers les générations à venir.



L’appel à l’humanité

Cette section n’est ni une analyse ni une théorie, mais un appel : à toi, à moi, à nous tous. Car il ne suffit pas d’attendre que ceux d’en haut arrangent les choses, d’espérer que la politique et les institutions règlent tout, ou de croire qu’un nouvel homme fort ou un programme parfait fera tout à notre place. Il ne suffit pas davantage de se retirer dans le cynisme et le désespoir, de se cacher derrière des écrans et l’ironie ou de se rabaisser avec l’idée qu’un individu ne peut de toute façon rien changer.

Car la société, ce n’est pas le gouvernement ni le système. La société, c’est nous tous, avec nos décisions, nos paroles et nos actes de chaque jour. Chacun peut essayer de nouveaux chemins dans son entourage, vivre de manière plus durable, agir plus équitablement, parler avec plus d’attention, se relier à d’autres et renforcer les voisinages et les initiatives, commencer de petits projets, lancer des conversations, donner un exemple visible et transmettre son savoir. Il ne faut pour cela ni sauveur ni grand chef, mais une masse critique de gens qui disent : nous voulons que ce soit autrement, nous voulons que ce soit meilleur, et nous commençons ici et maintenant, avec nos moyens et dans notre vie. SOLIS n’est pas un projet venu d’en haut, mais un réseau et un champ de possibilités, où chaque mouvement, si petit soit-il, devient partie d’un grand changement.

Imagine-le : dans une ville, une école commence à changer son alimentation, à permettre plus de participation aux décisions et à enseigner l’attention. Dans un voisinage, des gens commencent à produire ensemble de l’énergie et à animer les espaces publics. Dans une entreprise, les membres réorganisent leur temps de travail et partagent les revenus plus justement. Aucun de ces projets ne change le monde à lui seul, mais ensemble ils forment un réseau qui devient toujours plus dense et plus fort. L’appel de SOLIS ne veut pas te charger d’un fardeau. Il veut te montrer que tu fais partie de quelque chose de plus grand, que tu as une voix et que tu n’es pas impuissant. La question n’est pas de savoir si tu peux tout changer, mais si tu es prêt à jouer ton rôle, avec courage, avec cœur et avec espoir.



Mot de la fin

Cette œuvre n’a pas été écrite pour les élites, les académies ou les conférences, ni pour des documents qui prennent la poussière dans des tiroirs. Elle a été écrite pour les gens qui, chaque jour, travaillent, aiment, souffrent et espèrent, souvent en silence, souvent invisibles, souvent épuisés, et qui se demandent parfois si c’était déjà tout ou s’il existe dehors quelque chose de plus grand qui les appelle et les relie aux autres. SOLIS est une invitation à tous ceux qui sentent qu’il y a en eux plus que ce que le quotidien permet, et qui ont le courage de penser grand et de commencer petit.

Mara n’existe pas. La cuisinière n’existe pas, ni le fleuve, ni la fête des lumières. Mais tout ce qui leur arrive est construit, pièce par pièce, dans ce livre, et c’est construit pour des gens tels qu’ils sont. C’est la différence entre un rêve et un projet.

Une œuvre qui trace la limite entre le conseil et la décision ne peut pas la taire à son propre sujet. Cette œuvre a été conçue et écrite par un être humain. Pour la révision qui distingue cette version de la première, une intelligence artificielle l’a aidé. Elle a cherché des contradictions, nommé des lacunes et proposé des phrases. Chaque mot, il l’a lui-même vérifié, rejeté ou assumé. La machine a éclairé la réponse. C’est l’être humain qui a posé la question.

Que cette œuvre soit donc dédiée à ceux qui viendront. Puissent-ils grandir dans un monde qui ne se contente pas de les protéger, mais les nourrit et les fortifie. Qu’elle soit dédiée aux anciens, qui nous ont donné leurs histoires. Puissions-nous honorer leur sagesse et préserver leurs expériences. Et qu’elle soit dédiée aux vivants qui oscillent entre la peur et l’espoir. Puissent-ils reconnaître qu’ils ne sont pas seuls et que leur désir de sens et de lien n’est pas un hasard, mais un appel. SOLIS ne veut être ni un dogme ni une écriture sainte, mais une boussole, un outil, un pont et un commencement. Il n’invite pas à suivre aveuglément, mais à penser, à ressentir et à agir avec les autres.

Sur le papier, ce livre s’arrête ici. En vérité, pourtant, il ne s’arrête pas, il commence : dans les têtes, dans les cœurs, dans les conversations et dans les actes qui en naissent. Puisse SOLIS être un pont et non un bunker, une lumière et non un phare du pouvoir, une promesse et non un ordre. Pour les enfants, pour les anciens, pour nous, pour la Terre, pour les étoiles et pour la vie.

SOLIS ne vit que si tu le vis.

System of Learning, Integrity and Sustainability — SOLIS.
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